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Les décrets et arrêtés fixant le statut, les rémunérations et 
les indemnités des personnels contractuels techniques et admi- 
nisiratifs du centre national de la recherohe scientifique ont 
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… Présidence du conseil, 


arrêté et décision du 9 janvier 1956 portant approbation du budget 
de l'école nationale d'administration pour l'exercice 1955 
(p. 622). 

Arrêté nommant un secrétaire général adjoint du haut comité de la 
jeunesse de France et d'outre-mer (p. 62). 


Arrêté perlant désignalion d'un membre du comité interministériel 
permanent de pour les départements d'outre- -Iner 
(p. 622). 


at) 


Ministère de justice. 
Décrets des 11 et 12 janvier 1956 portant nominalion et détachement 
de magistrats (p. 62). 
Décret du 11 janvier 1956 plaçant un juge de paix en position æ 
disponibiiité (p. 62). 
Décret du 11 janvier 1956 portant révocation d'un cadi (p. 623), 


Décret ne 56-10 du 12 janvier 1956 relatif aux indemnités fo:faitaires 
pour travaux ailouées à des personnels des 
services extérieurs de l’adminisiration pénitentiaire (p. 623). 


Décret n° 56-31 du 13 janvier 1956 portant règlement d'administration 
publique et modifiant le décret du 10 décembre 1919 relatif 
aux droits de plaidoirie accordés en Algérie aux avocals 
(p. 623). 


Arrêté fixant ja composilion du jury du concours d’adjoints d'éco- 
nomat de 2% classe siagiaires des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée (p. 624). 


Arrêté portant nomination, pour l’année 1936, des présidents et des 
membres des cours régionales des pensions (reclificalif) (p. 621), 


arrété portant nomination, pour l'année 1956, des médecins mem- 
"  bres titulaires et suppléants des tribunaux départementaux 
des pensions (reclificatit) (p. 624). 


Arrêtés porlant nominalions, cessation de délégalion, accepialion de 
démission, admissions à la retraite et con‘érant l’honorariat; 


Conseil d'Elat (p. 621). 
Greffiers (p. 621). 
Officiers publics et ministériels (p. 624). 


Tableau d'avancement des magistrats äu siège des cours et tribu- 
naux (rectificatif) (p. 62). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrêtés portant radiations et suspensions dans la Légion d’honneur 
et la médaille militaire (p. 65). 


Arrêté portant titularisation {services extérieurs) frectificatif) (p. 625). 
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Ministère des affaires étrangères. 


11 janvier 1906 portant publication de }'xecord 
entre la République française et l'Organisation des. Nations 
Unies pour l'éducation, la seience et. la culture, reialif au 
siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, et à ses privilèges et immunilés sur 
le territoire français, signé à Paris le 2 juillet 1954 (p. 62%). 


Décret du 13 janvier 1956 admettant un ministre pKnipotentiaire à 


faire valoir ses droils à la retraite (p. 63). 
Arrêté äu 30 décembre 1955 portant ouverture de crédits (p. 628). 
Arrélé du 5 janvier 1956 portant application des dispositions du 
décret n° 55-776 du 9 juin 1955 en ce qui concerne les perte 
tions des dommages de guerre (p. 629). 

Arrêté du 5 janvier 1956 fixant le siège et le,ressort de la commission 
de première inslance des dommages de guerre (p. 631). 
Arrêté du 5 janvier 1956 fixant le siège et le ressort de la commis- 

sion d’appel des dommages de guerre (p. 631). 
Arrêté portant délégations de signature (p. 631). 
Arrêtés portant délachements et mise en disponibilité (agents diplo- 
matiques et consulaires (p. 631). 
Erequatur accordés à des consuls (p. 63t). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du 12 janvier 1956 portant mutations (tribunaux administra- 
tifs) (p. 632). 

Décret ne 56-13 du 43 janvier 1956 tendant à faire concorder l'heure 
légale en France el en Algérie (p. G32). 

, Décrets du 13 janvier 1956 pertant promotion et mise en disponibilité 

ee (administration prélectorale) (p. 632). 

Arrêté du °0 décembre 19% portant revision du classement indi- 
ciaire d’un emploi communal (p. 632). 

Arrêté du 11 janvier 1956 xlalil au concours de recrutement de slé- 
nodactylographes du cadre des préfectures (p. 632). 

Arrêté portant nomination du président et des membres de la com- 
mission consuhative centrale des marchés (p. 63). 

Arrêté portant nominations (ad:ninistration préfectorale) (p. 63). 

Liste des candidats définitivement admis aux épreuves du concours 
d'attaché de préfecture des 18 et 19 novembre 1955 (p. 633). 

Modification aux eirconseriptions territoriales de communes (p. 633). 


Ministère de la détense nationale et des forces armées. 


Citations à l’ordre de l’armée de mer {(p. 633). 
Décret du 11 janvier 1956 portant nominations dans l’ordre national | 
b-= de la Légion d'houneur (p. 63). 
Décret du tt janvier 196 portant concession de la médaille militaire 
(p. 63). 
Décret du 11 janvier 1956 parlant promotion d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la {re sectiorr du cadre de l'élat-major 
général (p. 635). 
Décret du 12 janvier 1956 portant déiégalion de signature (p. 635). 
Décrets des 12 et 13 janv'er 1956 portant promotions, nominations 
et rectificatifs {armées de terre, de mer et de l'air, active et 
réserve) (p. 635). 
Décrets du 13 janvier 1956 portant nomination de commandants de 
subdivisions militaires (p. 6%). 
ârrété du décembre 1955 modifiant l'arrêté du #9 septèembre 1919 
relalil à la réorganisalion des inspecuons techniques des orga- 
. nismes de recherches et laboratoires centraux des services de 
santé des armées (p. 636). 
Arrêtés du 29 décembre 1955 portant institution et suppression de 
régies d’avances et nommant un régisseur (p. 63%). 
Arrété portant nominalions au comité consullatiff de règ'ement 
amiable des litiges (air) (p. 637). 
Arrêté portant homologation de grades d’assimilation au titre des 
déportés et internés de la Résistance (rectificatif) (p. 637). 
ârrétés portant nomination et acceptation de démission d’examina- 
teurs et de correcteurs, titulaires et pour ladmis- 
sion à l’éco:e polytechnique {p. 637). 
Arrêtés et décisions portant inscriptions à un tableau d'avancement, 
promotions, nominations, titularisation et rectificatifs: 
‘Armée de terre (réserve) (p. 639). 
Armée de mer (aclive et réserve) (p. 638). 
Caisse nalionale militaire de sécurité sociale (p. 638). 
Personnel civil administratif de la marine (p. 638). 
Service de santé réserve) (p. 6%8). 


_ Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret du 12 janvier 196 portant titularisation au titre, de la Jol 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 (p. 638). 

Arrêté du 26 décembre 19%55 fixant le taux et les modalités du prélè. 
vemenmt pour frais de perception prévu par l’arliele 44 du décret 
n° 55-186 du 20 avrit 1955 {p. 639), 

Arréiés des 30 décembre 1955, 14 et 16 janvier 1956 portant ouverture 
et transfert de crédits {p. 629). 

Arrêlé du 3% décembre 1955 prorogeant le mandat des membres de 
la commission administrative paritaire centrale des mécano- 
graphes liltu'aires des services du Trésor (p. 610). 

Arrêté du 3 janvier 196 portant affectation au secrélariat d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques d'un terrain domanial 
sis à Saint-Denis (:a Réunion) (p. Gi0). 

Arrêté du 9 janvier 19:6 portant affectalion au ministère des finances 
et des affaires économiques de locaux sis à Masevaux (ftaut- 
Rhin) {p. 610). 

Arrété portant affeclation définitive, au secrétariat d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, de la cilé administrative de 
Bourges {Cher) (ancienne caserne Condé) (p. 611). 

Tableau d'avancement, pour l’année 1953, des administrateurs civils 
en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie et 
arrèlé portant promotion (p. 621}. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n°.:56-14 du #1 janvier 195% complétant le décret n° 452239 
du © celobre 19:5 portant application aux personnels civils des 
corps el services relevant du ministère de la France d'outre- 
mer de l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 19:35 relalive aux 
candidats aux services publies ayant été empêchés d'y accé- 
cer, ainsi qu'aux fonctionnaires el agents des services publics 
ayant dû quitter teur emploi par suite d'événements de guerre 
(p. 611). 

Décret du 12 janvier 1956 portant mutation et détachement de magis- 
trats d'outre-mer 612). 

Arrété nommant un représentant du ministre de la France d’outre- 
mer au conseil d'administration de la société Energie éiec- 
trique de l'Afrique équatoriale française (p. 642}. 

Arrêtés portant inscriplions à un tab:eau d'avancement, promotion, 
nomination, litu'arisation, mises en position de mission et en 
disponibilité, autorisant V'exercice de la médecine à titre privé, 
acceplalion de démission, admission à la retraite et modifiant 
les dispositions d'un précédent arrêté: 

Elevage el industries animales (p. 652). 

Inspection générale du travail et des lois sociales (p. 612}. 
Postes et télécommunications (p. 612). 

Services sanitaires (p. 612). 

Travaux publics, mines et techniques industrielles {p. 6:2). 

Liste des candidats ayant subi avec succès, au cours de la session 
1955, les épreuves des concours direct et professionnel pour 
l'accession au grade d’adjoint technique des travaux publies 
de la France d'outre-mer et arrêté portant nominations (p.6%2). 


Ministère de l'éducation nationale. 


‘Décret n° 56-45 du 12 janvier 1956 fixant le régime de rémunération 


du personnel du collège national technique hôtelier de Thonon 
(Haute-Savoie, (p. 613). 

Décret n° 56-16 du 12 janvier 1956 concernant l'application du décret 
ne 54-1053 du 23 octobre 195: modiflant le décret n° 52835 dn 
23 mai 1952 relalif à la réforme des études de chirurgie den- 
taire (p. 613). 

Décret du 12 janvier 1956 portant eréalion d’un institut d'adminis- 
tration des entreprises à l’université de Bordeaux (p. 613). 

Décret du 12 janvier 1%6 portant approbalien de l'élection d’un 
membre libre de l'académie des beaux-arts (p. 613). 

Décrets des 12 et 13 janvier 1956 portant nomination, transfert de 
prolesseurs et conférant l’honorarial (enseignement supérieur) 
(p. 6H). 

Décret du 13 janvier 1956 porlant réintégration d'un innpooicor géné- 
rat de l'instruction publique (p. 

Décret portant promotions et nominatians dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 6). | 


+ Décret transformation de collèges en lycées (rectiftcatif) 


(p. 6H), 


| 
{ 
| 
(| 
: 
+ 
‘14 
il 
| | 
Î 
| 
| | 
| 
= 
in LA 
[2 
; | | 
| 
| 
| 


17 Jamwier 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


619 


Arrêté du 28 décembre 1955 portant création d’une bibliothèque cen- 
trale de prêt en Algérie (p. 64). 


Arrêté du 3 janvier 1956 organisant un recrutement parallèle des 
écoles nationa'es d'ingénieurs arts et métiers (p. 614). 


Arrélé du 7 janvier 1956 modifiant l'arrêté du 15 juin 1955 relati! à 
l'épreuve de deuxième langue vivante étrangère de la série 
moderne du baccalauréat (p. 615). 


Arrélé fixant les conditions d'admission, de scolarité et de délivrance 
des diplômes à l'école nationale supérieure de céramique 
industriellle de Sèvres (rectificatif) (p. 615). 


Arrêté portant ouverture de crédits (fonds de concours) (reclificatif) 
(p. 615). 

Arrêté portant nomination du président du 81° congrès nalional des 
Sociétés savantes (p. Gi5). 


arrété portant nomination du vice-président et de membres de la 
section d'archéologie du comité des travaux historiques et 
scientifiques (p. 645). 

Arrêté portant nomination de membres de la commission intermi- 
nistérielle de l'enseignement français à l'étranger (p. 615). 
Liste des élèves des écoles nationales d'ingénieurs arts et méliers 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le certificat d’ancien 

élève (promotion 1951-1955) (p. 615). 


Liste des é'èves de l’école polylechnique féminine ayant voblenu le 


diplôme d'ingénieur (séssion de 1955) (p. 616). 


Liste d'aplilude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
des sciences (rectificatif) (p. 616). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 11 janvier 1956 déclarant d'utilité publique l'établissement 
d'une ligne de trol'eybus sur le réseau des lransporls en cn- 
mun de la région tourangele (p. 611). - 


Décret du 12 janvier 1956 portant affermage de la gare roulière publi 
que de voyageurs de Dieppe (p. 617). 


Décrets dù 13 janvier 1956 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 617), 


Décret du 13 janvier 1956 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées (p. 6417). 
Décret portant nomination d'adjoints techniques des ponts el chaus- 
sées (cadre spécial des bases aériennes), en application des 
dispositions de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 freciii- 

calif) (p. 617). 

Arrélé du 16 décembre 1955 portant créakon d’un comilé régional 
de tourisme pour la région du Nord (p. 647). 

Arrêtés des 26 et ?5 décembre relatifs à l'ouverture d'aéro- 
dromes (p. 617). 

Arrètés des 29 et 30 décembre 1955 portant ouverture de crédits 
(fonds de concours) (p. 648). 

Arrêté du 3 janvier 1956 fixant le montant d'une régie d'avances 
(p. 618). 

Arrêté du 6 janvier 19% portant approbation d’un avenant au cahier 
des charges réglementant l'outillage publie concédé à la chaim- 
bre de commerce de Brest au port de cette viile (p. 618). 

Arrêté du 7 janvier 4956 déclarant d'utilité publique les travaux de 
suppression du passage à niveau ne 140, Sur la routesnationale 
me 7, sur le terriloire de la commune de -Toulon-sur-Allier 
(p. 618). 

ârrélé du 13 janvier 1956 relalif au Concours d'admission à l’école 
nationale des ponts et chaussées et à l'examen professionnel 
pour la nomination direcie au grade d'ingénieur des pents et 
chaussées des .ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics-de l'Etat (p. 619). 

arrété portant modification du taux et affectation des péages perçus 
au port de Mortagne-sur-Gironde au profit de la commune (rec- 
tificatif) (p. 619). 

arrêté modifiant l'arrêté du 2 août 1955 fixant les spécifications aux- 
quelles doivent répondre les avertissecurs sonores des véhicules 
automobiles destinés à l'usage urbain (rectificalif) (p. 649). 

drrété relatif à l'homologation de la formule fixant le membre de 
voitures admises à prendre le départ pour une épreuve aulo- 
mobile en circuit fermé (reclificatif) (p.-619). 

Arrêtés portant promotions, nominations, attribution de fonctions, 
détachements, attribution de majoralions d'ancienneté, acecp- 
tation de démission et reclificatif (aviation civile et commer- 

_ tiale et ponts et chaussées) (p. 619). 

Tableau d'avancement, pour l’année 1955, des agents supérieurs 
et arrété portant promotions (p. 653). 

Liste des candidats admissibles aux emplois de lieutenant ou sous- 
lieutenant de port (p. 653). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 16 janvier 1956 autorisant les Charbonnages de France À 
prendre une participation dans le capilal de la société ano- 
nyme Centre national des industries el des techniques (p. 65%). 


Arrêtés des 26 décembre 1955 et 4 janvier 1956 déclarant d'utilité 
publique les travaux de construction de lignes de transport 
et de distribution d'énergie électrique (p. 653). 

Arrêté du 9 janvier 19:56 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'un réseau de transport de gaz (p. 621). 


Arrêtés du 11 janvier 1956 portant approbation de compteurs d'étec 
(p. 654). 
Arrêlé porlant nomination des membres du comité technique d'im 
portation du matériel ferroviaire (p. 654). 


Arrêtés portant détarhements el admission à la retraile (adminis 
tration centraie et service des mines) (p. 6). 


INFORMATION 


Décrets nos 56-47 à 56-20 du 12 janvier 19% abrogeant les dispositions 
d'application de la loi du 11 mai 1916 à des entreprises de 
presse (p. 65%). 

Arrêlé du 9 janvier 195% portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. Gu6). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrélé du 4 janvier 19:6 portant rég'ement!alion de la monte publique 
des taureaux dans le département de la Seine-Marilime (p. 656). 

Arrêté du G janvier 1956 fixañt les conditions dans lkesquel'es doivent 
être marqués les.pores appartenant à un effectif déclaré infecté 
de peste porcine (p. 6%). 

Arrélé du 14 janvier 1936 déterminant les conditions dans lesqueïles 
les caisses régionales de crédit agricole mutuel procéderont à 
l'élection de délégués au comité spécial du fonds commun de 
garantie et liste des caisses appelées à participer à ces élections 
(p. Gub). 

Arrélé fixant la rémunération des vétérinaires chargés de l'exécution 
des opérations de prophylaxie suhven'ionnée par le minis'ère 
de l’agriculture (rectificatif) (p. 658). 

Arrêté portant nomina'ion du commissaire du Gouvernement auprès 
du comilé jinterprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône 
{p. 658). 

Arrélé nommant le secrétaire général de la commission supérieure 
des preslalions familiaes agricoles (p. 658). 

Arrélés porlant promotion, nominations, reclassements, affectation, 
détachement, acceptation de démissions et modifiant 
les dispositions de précédents arrêtés: 

Eaux et forêts (p. G8). 
Services agricoles (p. 659). 
Service des haras (p. 659). 

Liste généraie de. groupements coopéralifs agricoles agréés confor- 
mément aux disposiiions de l'article 5396 du titre I du livre IV 
du code rural (quarante et unième lisie) (reclificatif) (p. 659). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret n° 56-33 portant règlement d'administration publique pour 


l'application de la loi du 26 avril 1924 modifiée sur l'emploi- 
obligatoire des mulilés de guerre (additif) (p. 663). 


Arrêté du 53 janvier 1956 concernant l'évaluation forfaitaire de la 


rémunéralion servant de base au caleul des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiaies dues pour l'emploi 
des cadets de golf (p. 665). 

Arrêté du 11 janvier 1956 approuvant le règlement d'une institution 
de prévoyance (p. 669), 

Arrêlés du 11 janvier 1956 approuvant les statuts et la fusion de 
sociélés mulualistes (p. 665). 

Arrêtés fixant le barème des cotisations accidents du (ravail prévu 
aux articies 2 et 3 de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les indus- 
tries des transpôfls et de la manutention et pour les départe- 
ments d'outre-mer (rectificatifs) (p. 665). 

Décision portant homologation de machines à meuler (rectificatif) 
(p. 665). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 12 janvier 1956 portant délégations de signature (p. 660). 


Décret du 16 janvier 1956 portant création de l'office municipal d'ha- 
bitatiüns à loyer modéré de Vilejuif (Seine) (p. 660), 
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ärrélés du 10 janvier 1956 modifiant l’arrêté du 6 septembre 1950 
instiluant des commissions administratives paritæires (person- 
ne:s administratifs titulaire et temporaire) (p. 669). 


ârrêté portant acceptation de démission {services extérieurs) (p. 661). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 13 janvier 1956 portant déclassement de la station clima- 
tique d’Enval (Puy-de-Dôme) (p. 6611. 
arrêté du 9 janvi2r 1956 comp'étant la liste des laboratoires d’ana- 
lyses médiraies agréés au ministère de la santé publique et 
de lu popu'ation (p. 661). 
ärrélé du 13 janvier 1956 autorisant l’ouverture d’un concours pour 
le recrutement de sténodactylographes des administrations 
centraies du ministère de la santé publique et de la population 
et du secrétariat général! à l'aviation civile et commerciale 
(p. 662). 
arrêtés portant nomination et conférant l'honorariat: 
Hôpilaux psychiatriques (p. 662). 
Inspection de la population et de l'aide socia’e” (p. 662). 
Inspection. de la santé (p. 662). 


Miniôtère des anciens combattants ét victimes de guerre. 


Décret neo 5-51 du 13 janvier 1956 portant règlement d'administration 
publique modifiant ies dispositions des articles R. 17, R. 29 
et R. 36 du code des pensions mWiitaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre en ce qui concerne les dossiers de 
demandes de pension ou de revision de pension à soumettre 
à la commission consultative médicaïe (p. 666). 


arrêlé portant détachement (services extérieurs) (p. 666). 


Ministère des postes, télégraçhes et téléphones. 


Décret du 13 janvier 1956 portant nomination d’un. directeur hono-” | 


raire à l'administration centrale du minisière des postes,, télé- 
graphes et téléphones 665). 

Arrêté du 4 janvier 1956 fixant le montant des taxes. applicables aux 
relations téléphoniques empruntant les liaisons radiotéléphoni- 
ques Paris—Buenos-Aires (p. 665). 

aârrétés. portant délachements (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 666). 


Nominations à des emplois réservés. 6662. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p.. 666). 
Conseil de Ix République: — Ordre du jour (p. 663). 


INFORMATIONS. R&LATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 607). 
# 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


HRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation} 
(p. 667). 


MINISTÈRE DK LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis relatif au concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l’armée de l'air dans le cadre des convoyeuses de 
l’air (modificatif), (p+ 668). 

Avis de concours-pour le recrutement de techniciens d’études et de 
fabrications du du commissariat et de la santé du in marine 
668). 


| MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


. Avis aux importateurs de produits originaires: 
D'Ethiopie (p. 669). 
be Syrie (p. 669). 
Du Yémen (p: 670). 
Avis aux importateurs de produits. originaires et en provenance de 
Jordanie hachémite (p. 630). 
Avis aux importateurs (contingents gobaux) (p. 670). 
Avis aux exporlateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie 
(rectificatif) 670). 
Avis de concours pour l’admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
slagiaire des laboratoires du ministère des finances (p. 631). 
Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle de læ Double 
Chance 1956 {p. 671). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant des 
centres d'apprentissage (p. 671). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérieLe par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 672). 


MINISTÈRE DÆ L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits 
D'Ethiopie (p. 669). 
De Syrie (p. 669). 
Du Yémen (p. 6%). 
 Avie aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Jordanie hachémite {p: 610). 
Avis aux importateurs (contingents globaux) (p. 676). 


MINISTÈRE DE: L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires d’Ethiopie et de Syrie 
659). 
Avis relatif à ouverture des concours d'admission aux établisse- 
ments d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1956. 
674%), 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à la consultatifn des organisations d'employeurs et d’em- 
ployés en vue de l'éaboration d’un décret tendant à fixer les 
modalités d'application loi juin 1936 sur la semame- 
de quarante heures aux travailleurs employés dans les cabinets 
d'architectes et de géomètres, dans les entreprises d'expertise 
et dans les bureaux d'ingénieurs et d'ingénieurs conseils 
(p. 669). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’ur de médecin à l'établissement 
national de bien‘'a:sance de Saint-Maurice 668). 


Avis de vasanre du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 


d'Aneenis (Loire-Inférieure) (p.. 668). 

Avis de vacance d’un poste de rrédetin chef # l'institut médico- 
pédagogique de Sainie - Gemmes - sur - Loire (Maïine‘et-loire) 
(p. 668). 

Avis de vacance du poste de médecin adjoint du sanatorium de 
Bèn-Smine (Maroc (p. 669). 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ÉT TÉLÉPHONES à 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins et 
féminins 4p. 671). 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Opérations des: caisses d'épargne: ordinaires avec la caisse des. dépôts 
et consignations, 671). 


Annonces (p. 675). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VBNDURS SÉPARÉMENT), 
Assemiée nationafo. — Feuilles 99 et 99 (session de 1954). 


sommaire au Journal officiet du mardi suivant.} 
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Feuille 18. 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES Code du travail. — Apnlication en Afrique équatoriale. — Rapport 
“publiés du 9 au 45 janvier 1956. d’information par M. Begarra {suie)......,............. p. 701 
Etats assosiés d'indochine. — Aide technique, économique 
ASSEMBLEE NATIONALE et soriale. — Proposilion de M. Roger Dusseaulx...... p. 406 
Régime À — Ratification de divers textes. 
Feuille 96. des 1% el 15 août aux populalions 
de Hufisque. — Proposition de M. £Earr................ p. 4 
ÆEzercire 1955. — Dével rent des crédits afjectés aux dépenses Aide aux populations du Souden victimes de fréquentes inon- 
du ministère des [inances et des affaires économiques. — Rap- dations. — Proposition de M. Ba Amadou............. p. 409 
port par M. Gilles Gozard #1 p. 409 
‘Code d'instruction criminelle. — Complément des articles 9 
et 444. — Proposition de loi de M. 
MRentes viagères. — Exonération sur la tare proportionnelle. , 
— Proposition de loi de M. 
Attribution d'un supplément d'invalidité de 10 p. 100 aux Loyers des locaux d'habitation et lovaux à usage profes- 
énucléés de guerre. — AViS.............. ROCHE PARTS p. 2355 sionnél. — Réglementation en Côle française des Soma- 
Chauffeurs de tari. — du port d'arme. — Propo- dis. — Pemande ee p. 411 
sition de résolution de ‘M. Quinson.................... P. 2386 | éablissements français dans l'Inde. — Rattachement à 
Formation essionneRe des SR servañt dans l'ar- l'Union indienne. — Proposilion de résolution de 
mée frencsise. — Proposition de résolution de M. Mau- p. 418 
p. 2386 Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses: 
Ecoulement de la récolte de blé à un prix garanti. — Propo- Du mimstère de la France d'outre-mer. — Demande 
sition de loi de M. Waldeck p. 2386 P. 
Proposilion de résolution p. 2386 des relations avec les Etais associés, — 
République fédérale d'Allemagne. — Cessation du régime d'oc- Rapport in 
de "Se —"Ralification ‘de @tvers protocoles. — Projet p. 2387 ‘Organisation des chemins de fer coloniaux. — Modification 
Feuile 97. : ÆCode de la nationalité française. — Anplication au Togo et 
au Cameroun. — Demande d'avis....... p. 415 
eme: fédérale d'Allemagne. — Cessation du régime d'occupa- Règlements par chèques et virements — Anplice! ion de la 
— Ratification de «divers protacoles, — Projet de loi: lai du 1 Jévrier 1913 aux terriloires d'outre-mer, au 
(suiie) p. 2409 Toge et au Cameroun. — Demande d'avis............ + D 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
publiés du 9 au 15 janvier 1956. 


Feuille 16. 

Deuxième vlan de modernisahon et d'équiperent. — Anprobation. — 
Rapport par M. Alfred Jacohson {suite)................. . p.337 
Avis de M. de p. 3568 

Reboisement et rechercire de flore à Ta zone 
ide française. — Rapport par M. Roclore.........,.... p. 352 

Code Au trevail. — Application au Togo bt au Cameroun. — 
Rapport d'information par M. Bégarra........ p. 353 


Assemblée de l'Union française. — des sièges 
vacants dans la représentation des territoires d'outre- 
—- Rapport par M. D. 263 


Feuille 47. 


Deuxième plan de modernisation et d'équipement, — Approbation. 
— Avis de M. Sicé (suite)....... e p. 269 
Avis de M. Roger D. 


Avis de M D. 380 
Fonctionnaires en service en Indochine. — Amélioration de 
leur situation. — Proposition de M. Antonini............ p. 356 
Persomnel sniltaire «en service en Andochine — Suppression 
du pécule. — Proposition de M. Antonini................ p- 386 


Créances âu Cambodge. — Pre, — Proposition de 
Acrords commerciaux de la prete avec les pays étrangers. 
— Consultation permanente des Etats associés. — Pro- 


Dommages de guerre en Indochine. — Règlement. — Prapo- 
silion de M. 


Importateurs français d'Indochine. — Atténuahon de certaines 
taxes de ‘de — -de 
Echanges commerciaur. par Île Haut Conseil 
d'un système équitable. — — Proposition de Pierre Gornet. 
Code travett. Application en Afrique équatortate Jran- 
çaise, — Kappor! d'iniormaion par M. Eégarra.......... p. 391 


Recrutement dc l'armée. — Extension aux territoires d'outre- 
mer de la loi n° 52-181 du 4 novembre 14953 — 


Etat associé du Cambodge. — Aide financière e! technique. 

— Proposition ve p. 
Echanges commerciaur de l'Union française, — Etablisse- 

ment d'une politique. — Praposilion de M. Pierre 

Personnel militaire en Indochine. — Libre disposition du 

pécule. — Rapport par M. Anltonini...........…....... p. 


Süuation tragique et inquiélante des trois départements 


algériens. — Proposition de M. Gabriel Schleiter...….. p 
Tarifs avion pour la diffusion des publications imprimées. — 
Proposition de M. Georges 0 | 
Régime alimentaire équilibré pour les populations awach- 
tones d'outre-mer. — Proposition de M. Georges Riond. p. 
Plan de coordination de l'économie. — Proposition de M. Geor- : 
Politique réviproque des Etats associés à la suite des émvé- 
nements d'Indechine. — Proposilion de M, Georges 
Réglementation des loyers en Côte française .des Somalis. — 
Règlement des créances du Cambodge. — Rapport par 
Tenue des livres de commerce. — Demande d'avis... 
Régime de prestations familiales pour les salariés non fonc- 
tionnaires. — Avis de M. 
Reclassement des magistrats d'Indochine. — Proposition de 


Création, dans chacune des chambres de la cour de Cassa- 
tion, d'um poste de conseiller réservé à la mayistrature 
de la France d'outre-mer. — Proposilion de M. Benamer. "p. 


Ingénieur des eaux et forêts d'outre-mer. — Institution de 
es et indemnités. — Proposition de M. Le Brun 


Code civil. — Disnositions relatives à Ta paternité et à la filia- 
tion. — Proposilion de M. ee p. 


Feuille 19. 


Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses du ministère 
rélations avec les Etats associés. — Rapport par M. Chia- 

Immigration algérienne. — Contribution de l'armée. — Rap- 
port par Emilienne 

Recrutement de l'armée. — Application de la loi du navem- 
bre 1953 dans les ierriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. — Rapport par M. Georgel. ssoges D 
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Exercice 195. — Crédits affectés aux dépenses civiles du 
ministère de ia France. d'outre-mer. — Avis par M. Ja- 


Mesures pour rétablir le calme en Algérie. — Propasilion de 

Trajics d'esclaves noirs. — Proposilion par M. La Gravière... p. 435 
Exercice — Crédils supplémentaires à l'Assemblée de 

l'Union française. — Rapport par M. Cazelles.......... p. 496 


Exercice 1955. — Crédts nécessaires au fonctionnement de 
l’Assemblée de l'Union française. — Rapport par M. Ca- 


Instilution d'un statut définitif de l'encouragement aux tez- 

tiles nationaur. — Demande d'avis............ p. 437, p. 441 
Réorçanisation des services du commerce extérieur. — 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 

de l’Assemblée de l'Union p. #5 


Expérience d'éducation de base en Afrique occidentale fran- 
çaise, —- Institution d'une mission d'information. — 


Froposilion de résolution de M. Griaule................. p. 
Traité de Brurelles signé à Paris le 23 octobre 1955. — Proto- 

cole modificati[. — Demande d’avis.............. P. #06 
Conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires. — Demande 

Organisation de la défense de l’outre mer. — Proposition de 

Restaurant cominunautaire à Djibouti. — Proposition de 


Instilution de conseils de subdivision, de district, régionaux 
et locaux, dans certains territoires d'outre-mer. — Rap- 


Réorganisation des services de la santé publique. — Demande 


Régime des prestations familicles au bénéjice des travailleurs 
salariés dans les terriloires et terriloires associés de la 
France d'outre-mer. — Demande d'avis................. p. 461 

Réglementation de la siluution des fonctionnaires et agents 
des services publics en service en Indochine. — Rapport 


Prestations familiales pour les travailleurs originaires d’Algé- 
rie, du Maroc, de Tunisie et des territoires d'outre-mer. 


— Proposition de résolution de M. Bégarra.............. p. 464. 


Feuiile 20, 


Régime des prestations. familiales pour les travailleurs originaires 
d'Algérie, de Tunisie, du Maroc, des territoires d'outre-mer cet 
territoires associés travail'ant en France et dont la famille; 


réside outre-mer. — Proposition de résolulion de M. Begarra 

Algérie. — Mesures pour élablir le calme. — Rapport par 

Anciens militaires et marins d'outre-mer. — Droit à la revi- 

sion des pensions. — Rapport par M. Begarra.......... P. 465 


Monuments historiques, fouilles archéologiques el protection 
des monuments naturels et des sites. — Introduction de 
la législation métropolitaine dans les départements 


d'outre-mer. — Rapport par M. Repiquel................ p. 466 
Académie nationrle des sciences socia!es. — Création. — 


République fédérale d'Allemagne. — Réarmement. — Ratiji- 
cation de différents protocoles. — Rapport par M. Méline. p. 468 


Avis de M: de p. 471 
Intérêts français au Fezzan. — Proposilion de M. Pierre 


importateurs français d'Indochine. — Atténuation de cerlai- 
‘nes tares de compensation de change. — Rapport par 
M, Comet se De 873 
Algérie, terriloires d'outre-mer, Togo et Cameroun. — Distri- — 
bution gratuite de lait et de sucre dans les écoles. — 
Proposition de Mme P. 474 
fraité de défense collective pour l'Asie du Sud-Est. — Ratifi- 
cation des instruments dipiomatiques signés à Manille 
te 8 septembre 19%54. — Proposition de M. André Bidel. p. 475 
Rapport par M. André p. 492 
Code du travail. — Application dans les territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle. — Froposilion de 


Proposition de résolution de M. Begarra.................. p. 476 
Relations économiques entre la France et les Elals associés. LA 
— Rapport par M. Theetlen...............,..:......... p. 477 


Statut de la magistrature d'outre-mer. — Modification du 
décret du 22 août 193. 


Afrique occidentale française. — Demande d'avis...... p. 45 
Afrique équatoriale française. — d'avis........ p. 

adagascar et Comores. — Demande d'avis.............. P. 486 


Régime douanier des territoires d'outre-mer. — Ratification 
de di'férents textes. — Rapport par M. Du Iuu Thinh. p. 487 


Constilution de la propriété indigène à Madagascar, — Codiji- 

cation du décret du 2 août 192. — Rapport par 

Règlements par chèques et virements. — Application de la 

loi du 1 fécrier 1943 aux territoires d'outre-mer, au 

Togo et au Cameroun. — Rapport par M. Pierre Cornet. p. 492 


Réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 


d'industrie. 
Afrique équatoria'e française. — Demande d'avis......., p. 493 
Ajrique occidentale française. — Demande d'avis........ p. 193 
Régime de transcrintion dans les Etablissements français 
d'Océanie. — Abrogation du décret n° 52-512 du 6 mai 
1952. — Demande d'’avis..............,................. p. 4% 
Comité interprolessionnel des fruits et légumes. — Création. 
— Proposition de M. Alduy................. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Buäget de l'école nationale d’adminisiration pour l'exercice 1955. 


Par décision reclificative du 9 janvier 1956, un crédit de 
1.600.000 F a été transféré du chapitre 47 au chapitre 3 du budget 
primitif de l'école nationaie d’adininistration pour l’exertice 19955. 


&- 


Par arrêlé interministériel du 9 janvier 1956, le budget additionnel 
de l’écoie nationaie d'administration pour i'exercice 1955 a éié fixé, 
en recelies et dépenses, à la somme de 16.785.105 F. 


+6 


Haut Comité de la jeunesse de France et d'outre-mer. 


Par arrêté du 44% janvier 1956, M. Jean Lemoux, chargé de mission 
à la direction générale de la sécurité sociaie, est nommé secré- 
taire général adjoint du haut comilé de .la jeunesse de France et 
d'outre-mer, en remplacement de M. Henri Duvinage, dont la démis- 
sion est acceptée. 


© 


Comité interministériel permanent de coordination 
pour les départements d'outre-mer. 


Par arrêté du 12 janvier 1956, M. Marcel Blanchard, pré‘et, chef 
du servi:e des départements d'outreiner, est nommé membre du 
comité interminisltérie: permanent de coordination pour les dépar- 
tements d'outre-mer, en remp'acement de M. Robert Rigard, appelé 
à d’autres fonctions. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décrets du 11 janvier 1956 portant détachement de magistrats. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ia magisiralure, M. Conduché, juge, est placé 
our une nouvelle période de cing ans, à compter du 4 juillet 
955, en service délaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer des fonclions judiciaires au tribunal mixte immobilier 


de Tunisie. 
+e—+- 


Par décret en date du 11 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Wenger, juge, est placé 
pour une nanveiie période de cinq ans, à compter du 12 juin 41955, 
en service détaché auprès du ministère des affaires éirangères, 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier 


de Tunisie, 
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Par décret en date du 11 janvier 1956, pris sur la proposilion du 
Conseit supérieur de la magistrature, M. Le Faouder, juge, est p'acé 
pour une nouvelle périod” de cinq ans, à compter du 4 juillel 1955, 
en service délaché auprès du ministère des affaires étrangères. 
pour exercer des fonciions judiciaires au tribunal mixte immobiiicr 


de Tunisie. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Cayia, juge, est placé pour 
une nouveile période de cing ans, à compier du 12 juin 1955, en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer des fonctions judiciaires au tribunal mmixle immobilier de 
Tunisie. 


+0 — 


Par décret en date du 12 janvier 19%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nomnés: 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, 
M. Lapierre (Paul-Repé-Félix), avocat stagiaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Marrakech, 
M. Borthiry {Gérand-Arnaud-lienry), Suppiéant rétribué du juge de 
de Marrakech. 


Décret du 11 janvier 1956 
plaçant un juge de paix en position Ge disponibilité. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseii supérieur de la magistrature, Mm2 Bulois, juge de paix à 
Châteaumeillant, ie Châlelei (Cher) et Sain'e-Servère (Indre), est 
placée en posilion de disponibilité pour une périnde de deux annces, 


Décret du 11 janvier 1956 portant révocation d'un cadi. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, M. Medjahed Messaoud, 2adi 
de la mahakina du Khroubs, est révoqué de ses fonclions, 


© 


Décret n° 55-40 du 12 janvier 1956 relatif aux indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires allouées à des 
persennels des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire. 


Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de ia justice, 
du ministre des finances et des affaires ecunonuques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du consent, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 195% portant réforme des trai- 
tements des-agents de l'Etat et amenagement des pensions 
civiles et mililaires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — A compter du 1* janvier 1955, les travaux supplé- 
mentaires et les sujétions particulières imposés aux éducateurs 
des établissements pénitentiaires sont rémunérés par une 
indemnité forfaitaire dont le taux annuel maximum ne peut 
dépasser 15.000 F. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des allaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 iarvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires fconomiques 
PIERME PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT-JUI ES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 56-41 du 13 janvier 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique et modifiant le décret du 10 décembre 
1249 relatif aux droits de plaidoirie accordés en Algérie aux . 
avocats. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux. ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques el du 
min.stre de l'intérieur, 

Vu les articles 80 et 82 du déeret du 16 février 1807; 

Vu l'article 96 de la loi du 31 décembre 1921; 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel il sera fait, tant pour la taxe des frais que pour la 
police et Ja discipline des tribunaux, des règlements d'adminis- 
tralion publique, ensemble l'ordonnance du 8 septembre 1945 ; 

Vu le décret du 10 âécembre 1949 relatif aux droits de plai- 
doirie accordés en Algérie aux avocats; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrile 

Art. 17. — Les dispositions des articles 1°, 2 et 3 du décret 
du 10 décembre 1919, relaiif aux droits de plaidoirie accordés 
en Algérie aux avocats, sont remplacées par les dispositions 
suivanies : 

« Art. 1, — Les droits de plaidoirie alloués sur le territoire 
métropolitain, pour chaque afjaire dans laquelle un avocat est 
intervenu, sont perçus, dans les mêmes conditions, daus les 
ressorts des cours d'appel et des tribunaux de première ins- 
tance d'Algérie, dont les barreaux auront, après s'être afliliès 
à la caisse de retraite prévue à l'article 4 ci-dessous, été 
autorisés par décret, pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, à bénéficier des dispositions de l'article 96 de 
la loi du 31 décembre 1921. 

« En vutre, les mêmes droits sont perçus lorsque les diverses 
catégories de juridictions statuent en matière musulmane. 

«1 est procédé à la liquidation des droits de plaidoirie et à 
leur perception pour le compte des barreaux par l’adminis- 
ration de l'enregistrement au moment de la formalité donnée 
aux sentences de justice et par les comptables du Trésor pour 
les décisions rendues en matière pénale. 

« Art. 2. —— Le receveur de l'enregistrement liquide les droits 
de plaidoirie, au vu des décisions rendues, qui contiennent 
toutes indications utiles à cet effet et précisent, notamment en 
ce qui concerne les jugements des tr'bunaux de première ins- 
tance, si ceux-ci sont rendus en matière civile ordinaire, en 
matière commersiale, en matière pénale ou en matière som- 
maire. 

« Les greîfiers doivent obligatoirement et sous leur respon- 
sabilité : 

« 1° Indiquer si la décision présentée À la formalité est ou 
non la première qui intervient dans l'affaire ; 

« 2° Mentionner le nom des avocats ou, le cas échéant, le 
fait que les parties n'ont pas eu recours à l'assistance d'un 
avocat. 

« Arf. 9. — Après avoir prélevé le droit de recelte qui leur 
est alloué, les receveurs de l'enregistrement ou les comptables 
du Trésor versent trimestriellement, à chaque barreau, le mon- 
tant net des droits de plaidoirie effectivement encaissés À 
l’occasion de décisions rendues par les juridictions séant dans 
le ressort du tribunal près lequel est institué ledit barreau. 

« Le trésorier de chaque barreau, après avoir prélevé pour 
les œuvres de prévoyance de ce barreau 10 p. 109 du montant 
total des sommes encaissées, verse le surplus à la caisse dont 
la création est prévue à l’article suivant ». 

Art. 2. = Le garde des sceaux, m'nistre de Ja justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le !? janvier 1956. 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, muünistre de la justice, 
'SCHUMAN. 
Le président du conseil des ministres, 
minislre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [inarces et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMEIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Composition du jury du concours d'adjoints d'économat de 2° classe 
stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1956, le jury du concours fixé par 
l'arrêté du 3 octobre 1955 est composé de la manière suivante: 


Président. 
M. Ceccaldi, sous-directeur de l’éducalion surveillée. 


Membres. 
M. Lutz, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
ustice, 
M. Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
M. Dhallenne, directeur du centre d'observation de Paris. 


M. Courtois, directeur du centre d'observation chargé de la direc- 
tion de l’insiitulion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Secrétaire. 
M. Girault, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 


Cours régionales des pensions. 


Rectificatif au Journal officiel du 6G janvier 1956: page 255, 
colonne, ÿoe ligne, au lieu de: « M, Bonygues », lire: 


« M, Bouygues », 


Tribunaux départementaux des pensions. 

Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 1956: 

Page 216, fre colonne, jigne, au lieu de: « Sévignac-sur- 
Garonne », lire: « Sérignac-sur-Garonne ». 

Page 217, {re colonne, 76 ligne, au lieu de: « M. Ileder », lire: 
« M. Leder »; 78e ligne, au lieu de: « M. Coinrint », lire: « M. Coi- 
rint » 

Page 218, {re colonne, 26e ligne, au lieu de: « M. Redron », lire’ 


« M. Pedron ». 


Conseil d'Etat. 
Par arrêté du 12 janvier 1956, M. François Gazier, maître des 
requiles àu conseil d'Elat, cesse d’être placé en position de déié- 
gation à comptler du 14 décembre 1955. 


&- 


Grefñers. 


Par arrîté du 2 janvier 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis :e mai 1952 à M. Héron greffier de classe principa'e, 
5e écheion, à la cour d'appel de Paris, est renouvelé du 8 novembre 
4955 à la date du présent arrété avec retenue de la inoitié de son 
traitement. 

M. Héron, titulaire d’une pension militaire ur invalidité de 
400 p. 100, qui a élé mis dans l’impossibiité définitive et absolue 
de continuer ses fonctions par suite d’une per non impu- 
able au service de celle invalidité, est mis à la retraite. 


© +- 


Par arrêté en date du {1 janvier 1956, M. Heitz (François-Joseph}, 
grelfier du tribunal cantonal de Benfe. est adinis. sur sa demande, 
à faire valeir ses droits à la retraite à compter du 1er février 1956. 


© 


Officiers publics et ministérie!s. 


Par arrêté du 7 janvier 1956, sont nommés : 

M. Allegret (Jean), notaire à Mercier-Lacombe (département 
d'Oran), en rempiacement de M. Chicha (Aron), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Ben Saïd (James-Adolphe), notaire à Alger, en remplacement 
de M. Michaut (Georges-Joseph), atteint par la limite d’âge. 

M. Chicha (Marcel), netaire à Khenchela (département de Constan- 
tine), en remplacement de M. Martin (Lucien-Louis), nommé à 
d’autres fonctions. 

M. Djian (Marcel-Abraham), notaire à Teniet-el-Haad 
ment d'Alger), en remplacement de M. Nouven (Raymond-Joseph- 
Chaïles), nommé À d’autres fonctions, 

M. Emsellem (Albert), notaire à Aïn-Bessem (département d’Alger), 
en remplacement de M. Rosado (Marcel-Lucien), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Giraud (Hippolyte), notaire à Oran, en remplacement de 
M. Jeannot (Octave-Jules-Henri), atteint par Ja limite d'age, 


M. Mateu (Thomas), nolaire à Aumale (département d'Alger), en 
remplacement de M. Meyzen (René-André), nommé à d’autres fonc- 
tions. 

M. Robert (Adrien-Maurice), notaire à Blida (département d’Alger}, 
+ remplacement de M. Lieu (Louis-Théodore), atteint par la limite 

ge. 

M. Roy (Einie), notaire à Fl-Azzouch (département de Constan- 
tine), en remplacement de M.. Greau (Alexis-Auguste-François!, 
nommé à d’autres fonctions. 

Par arrêté du 7 janvier 1956, sont nommés: 

M. Charbit (Moïse), huissier de juslive à Oriéanville (département 
d'Alger), en remplacement de M. Cariiero {José), nommé à d’autres 
fonctions. 

M. Lopez (Joseph-Manuel}, huissier de justice à Orléansville (dépar- 
tement d'Alger), en rempiacement de M. Raïfi (Edmond-Achille), 
décédé. 

M. Ferri (Jacques-Vincent), huissier de justice à El-Arrouch 
{département de Constantine;, en remplacement de M. Benchetrit 
(IHaïm), décédé. 

M. Mataoui Mohammed, huissier de justice à Aïn-Bessem (dépar- 
tement d'Alger), en remplacement de M. Boukroula Bachir, nommé 
à d’autres fonclions. 

M. Medioni (Aaron-André), huissier de justice à Boufarik jétoer 
tement d’Alger), en remplacement de M. Ayach (Joseph), atteint par 
la limite d'âge. 

M. Redjimi Mohamed, huissier de justice à Vialar (département 
d'Alger), en remplacement de M. Zitouni Dahmane, non acceplant. 

M. Renassia (David-Armand), huissier de justice à Tlemcen (dépar- 
tement d'Oran), en remplacement de M. Massip (René-Louis-Elienne), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 6 juilet 1955. 

M. Tmim (Albert), huissier de justice à Khenchela (département 
de Constantine), en remplacement de M. Dupuy (Jeseph-Marius- 
Jean), dont la démission a été acceptée par arrêté du 22 auût 1955. 


—+ 


Par arrêté du 7 janvier 1956, sont nommés: 

M. Breitschmitt Joseph}, nolaire à Mulhouse (Haut-Rhin), en rem- 
p'acement de M. Helmer (Ernest), atleint par la limite d'âge. 

M. Douviez (Jean-Marie), notaire à Bouzonville (Moselle), en rem- 
placement de M. Belfort Nic3las), alteint par la limile d'âge, 

M. Lemal (Adolphe-Marie-Henri), notaire à Metz (Moselie), en rem- 
placement de M. Allard (Jules), dont la démission a été acceptée par 
arrêté du 8 octobre 1935. . 

M. Marx (Gérard-Jules), notaire à Thionville (Moselie), en rempla- 
cement de M. Weisdorf (Edmond-Paul-Michel), décédé. 

M. Metz (François-Antoine-Auguste), notaire à Benfeid (Bas-Rhin), 
en remplacement de M. Rohmer (Jules-Louis), atteint par la limite 


d'âge. 


Par arrèlé du 9 janvier 1956: 

Est acceptée la démission de M. Parent (Charles-Adrien-Joseph}, 
Drome de justice du tribunal de première instance de Valence 

rôme). 


Sont nommés: F 

M. Thony (Ernest-Henri-Joseph-Georges), notaire à la résidence de 
Bruxères, canton de ce nom (Vosges), én remplacement de M. Thi- 
rion (Jean-Nicolas), démissionnaire. 

M. Boudey (Jean-Pierre-Marie), avoué près le tribunal de première 
instance de Nérac (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Sen- 
tilles (Raymond-Louis-Hiaire), démissionnaire. 

M. Bonnal (Roger-Claude-Louis), greffier de la justice de paix de 
Saint-Gervais-sur-Mare (Hérault), en remplacement de M. Combes 
(Edmond-Gaston-Gervais\, démissionnaire. 

M. Bonnal (Roger-Claude-Louis), huissier de justice du tribunal de 
remière instance de Béziers (Hérault), en remplacement de 
f. Combes (Edmond-Gaston-Gervais), démissionnaire. 

M. Parent (Charles-Adrien Joseph), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Valence (Drôme), en remplacement de 
M. Bergognon (André-Edor:ard-Marie), décédé. 

M. Poujol (Jean-Marie-Joseph), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Béziers (Hérault), en remplacement de M. Bon- 
nal (Ciaude-Louis-Roger), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à M. Bonnel (Jules), ancien notaire à la 
résidence de Quillan (Aude). 


Tableau d'avancement des magistrats du siège des cours 
et tribunaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 19%: 
Page 405, 2 colonne, %e ligne, au lieu de: « Croizier », Wire: 
« Croisier », 


Page 407, ire colonne, 27e ligne, au lieu de: « Poche (juge Alger) », 
lire: « Roche (juge Alger) »; 72e ligne, au lieu de: « Garnier (Fort- 
Lyauley} », lire: « Garnier (Port-Lyauley) ». 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations et suspensions dans la Légion d'honneur 
et la médailie militaire. 


Par arrôlés du grand chancelier en date du 9 janvier 1956, ont été: 


_ 4e Rayé des.matricules de la Légion d'honneur et privé en outre 
détinitivement du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancelerie: 


sage (Albert-Raphaël-Rubens), chevalier de la Légion d'honneur 
du ? 


janvier 1937, en qualité de président des sections de l'U. NX. CG. 


du Douaisis, rayé à compter du {er juin 1955. 


2% Rayés des contrôles de la médaille militaire et privés en outre 
définitivement du droit de porter toule autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Cloûtre ;Augustin-Eugène-Gabriel), médaillé militaire du 11 juillet 
497, en qualité d’adjudant, troupes coloniales d'infanterie, rayé à 
compter du 18 juillet 1950. 
| Ralahy (Joseph), médaiilé militaire du 21 décembre 1920, en qua 
lité de maréchal des logis chef, ile régiment d'artillerie coloniale, 
rayé à compter du 27 avril 1950. 


3° Suspendu de plein it, à compter dun 16 septembre 1957 el 
jusqu'à réhabilitation, de l’exercire des droits et prérogatives alla- 
chés à la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé en 
outre, pendant le même laps de temps, du droit 4e porter toute 
autre décoration française ou étrangère ressorlissant la grande 
chancellerie : 

Guérin (René-Tenri-Jean), ofñcier de Ja Légion d'honneur du 
30 décembre 1938, en qualité de lieutenant des F. F. I. 


4o Suspendu de plein droit, à compter du 10 mars 1955 et jusqu'à 
réhabilitation, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 


* la qualité de médaillé militaire et privé en outre, pendant le même 


laps de temps, du droit de pu toute autre décoration française 
ou éirangère ressortissant à la grande chancellerie : 
Boisnard nee dpt médaillé militaire du 9 juin 
4251, en qualité de soldat au 27% régiment d'infanterie. 


Services extérieurs. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 8 janvier 1955: page 2342, 
{re colonne, au lieu de: « Mme Anne-Marie Offredo, née Moisan, à 
cer du fer novembre 1955 », lire: « à compier du 15 novembhre 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-42 du 11 janvier 1956 portant publication de 
l'accord entre la République française et l'Organisation des 
Nalions Unies pour l'éducation, la science et la culture, reiatif 
au siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture et à ses privilèges et immunités sur 
le territoire français, signé à Paris le 2 juillet 1954. 


Le Prés'dent de la République, 


Vu les articles 26, 27 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ratification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Déerète : 

Art. 1er, — Sera publié au Journal officiel, en annexe au pré- 
sent décret, l'accord entre la République francaise et l'Organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
cuiture, relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies 

our l'éducation, la sciencg et la culture et à ses privilèges et 
D TR sur le territoire français, signé à Paris le 2 juillet 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent 


décret. 


Fait à Paris, lé-11 janvier 1956. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


ACCORD 
ENTRE LE£ GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'ORGANISATION 
LES NATIOYS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE, RELA- 
TIF AU SIÈGE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, 
LA SCIENCE ET LA CULTURE ET A SES lRIVILÈGES ET IMMUNITÉS SUR LB 
TERRITOIRE FRANÇAIS 


Le Gouvernement de la Répub'ique française et 

l'Organisation des Nations Uniés pour }' Education, la Science et 
Ja Culture, 

Considérant que la Conférence générale de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'Education, ja Science et la Culture a décidé, 
par sa résolution ?8, adoptée à sa sixième session, de faire cons- 
truire à Paris le siège permanent de l'Organisalion; 

Considérant que le Gouvernement de la République française a 
cédé, à cet effet, par contrat en dale du 17 juin 1%, à l’Organi- 
sation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Cul- 
ture, l'usage des terrains nécessaires à l’élablissement du Siège 
permanent de cette organisation et à l'édification de ses bâtiments; 

Désireux de régler par ie présent accord les questions relalives 
à l'établissement à Paris du siège permanent de l'Organisalion des 
Nations Unies pour l'Educalion, la Scien:e et la Culture, et de 
définir, en conséquence, les privilèges et immunilés de l'Organisa- 
tion en France; 

Ont nommé à cet effet comme leurs représentants: 

l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et 
la Culture (ci-après désignée sous le nom de « !’Organisation »), 
M. Luther II. EVans, Directeur général: 

le Gouvernement de la République francaise, M. Guérin de Beau- 
mont, Secrétaire d’Elat aux Affaires étrangères, 

qui sont convenus de ce qui suit: 


Personnalité juridique de l'Organisction. 
Arlic:e premier. 


Le Gouvernement de la République française reconnaît la per- 
sonnalité civile de l'Organisation el sa capacité: 

a) de contraster; 

b) d'acquérir et d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers; 

c) d'ester en justice. 


Siège permanent de l'Organisation. 
Artic'e 2, 

Le siège permanent de l'Organisation (ci-après désigné par 
l'expression «le siège ») comprend les terrains définis et délimités 
à l’Annexe A au présent accord, ainsi que tous bâtiments <ons- 
truils ou qui viendraient à être construits sur le:dits terrains. 


Artic'e 3. 


Le Gouvernement de la République française s'engage à prendre 
toules mesures nécessaires pour assurer que l'Organisation ne 
soit pas privée de la jouissance des terrains et bâliments constituant 
le siège. 

Article 4. 


1. Le Gouvernement de la République française reconnaît à l’Orga- 
nisation le droit d'utiliser librement, sur le territoire francais, les 
moyens de radiocommunication définis à l'Annexe HI de la Conven- 
lion internationale des Té'écommunications, conclue à Buenos-Aires 
en 1952, pour la diffusion de ses programmes et pour sa partici- 
pation au fonctionnement du réseau de communications à éta- 
blir entre l'Organisation des Nations Unies et ses Institutions spé- 
cialisées. 

2. Des accords spéciaux à intervenir entre l'Organisation et les 
autorités françaises compétentes et, éventuellement, entre l'Orga- 
nisation et les institutions inlernationales intéressées, détermine- 
ront les conditions d'exploitation des moyens de radiocommunica- 
tion visés au paragraphe précédent. 


Article 5. 


1. Le siège est placé sous l'autorité et le contrô'e de l'Organisation, 

2. L'Organisation aura le droit d'élablir des règements intérieurs 
applicables dans toute l'élendue de son siège et destinés à y éta- 
blir les condiliüns nécessaires à son fonctionnement, 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent, les 
dispositions législatives et réglementaires de la Répub:ique française 
sont applicables dans le siège de l'Organisation. 


Articie 6. 


1. Le siège est inviolable. Les agents ou fonctionnaires de la 
République française ne pourront y pénétrer pour y exercer leurs 
fonctions officielles qu'avec le consentement ou sur la demande 
du Directeur général et dans des conditions approuvées par celui-ci. 
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L'exécution des actes de procédure, y compris la saisie de 
niaul privés, ne pourra avoir lieu dans le stège qu'avec le consen- 
tement et dans les conditions approuvées par le Directeur général. 

3. Sans qu'il puisse être porté atleinte aux dispositions du pré- 
sent accord, l'Organisation ne permettra pas que son siège serve 
de refuge à une personne qui serait recherchée pour l'exécution 
d'une décision répressive de justice ou poursuivie pour flagrant 
délit, ou contre Jaque'le un mandat de justice aura été décerné 
arrèlé d'expulsion pris par les autorités frañçaises compé- 


Article 7. 
4. Le Gouvernement de la République française assure la pro- 


teclion du siège el le maintien de l’ordre dans son voisinage immé- 


dial. 
2. Les autorités françaises préteront le concours des forces de 


police nécessaires pour assurer, à la requête du Directeur géné- 


ral, et conformément à ses directives, le maintien de l’ordre à 
d'intérieur du siège. 


Arlicie 2 


1. Les autorités françaises compétentes s'eflorceront, dans toute 
la mesure des pouvoirs dont elles disposent, de faire assurer à 
des condilions équitables, et conformément aux demandes qui leur 
en seraient faites par le Directeur général de l'Organisation, les 
services publics mécessaires, tels que: le service postal, téKpho- 
nique et télégraphique, de même que lé'ectricité, l’eau, le gaz, 
les transports en commun, l'évacualion des eaux, l’enièvement des 
ordures, les services de proteclion contre l'incendie, l'enlèvement de 
la neige. 

2. Sous réserve des disposilions de l’article 10, l'Organisation béné- 
ficiera, pour la fourniture de tous services publics, assurés par 
le Gouvernement francais ou par des organismes contrôks par lui, 
des réductions de tarifs consenlies aux administrations publiques 
francaises, 

3. En cas de force majeure, entraînant une inlerruplion partie:le 
ou tolale de ces services, l'Organisation sera assurée, pour ses 
hesoins, de la priorilé accordée aux administrations pubiiques fran- 
çaises_ 


Accès au siège. 


Article 9. 

4. Les autorités françaises compftentes ne mettront aucun obstacle 
au transit à destination ou en provenance du siège des personnes 
appe:ées à y exercer des fonctions ofliciciles, ou invitées à s’y 
par l'Organisation, 


Le Gouvernement français s'engage, à cet effet, à autoriser, 


sans frais de visa ni délai, l’entrée et le séjour en France, pen- 
dant la durée de leurs fonctions ou missions auprès de l'Orga- 
nisalion, des personnes suivantes: 

a) les représentants des Etals membres, y compris leurs sup- 
piéanis, conseilers, experts et secrétaires, aux sessions des organes 
de l'Organisalion ou aux conférences el réunions convoquées par 


elles ; 
b) les membres du Conseil exéculif de l'Organisation, leurs sup- 


péants, conseillers et experts; 


c) les délégués permanents des Etats membres auprès de l'Orga- 
nisalion, leurs adjoints, conseillers et experts; 

d) les fonctionnaires et experts de l'Organisation, de même que 
ceux de l'Organisation des Nations Unies et des Institutions spé- 
cialisées ; 

e) les membres du Conseil de dir2ction et les fonctionnaires des 
organisations non gouvernementales admises par l'Organisation au 
bénéfice d’ arrangements consuilatifs et dont les bureaux sont établis 
au siège; 

-f) les familles — conjoints et enfants à charge — des pérsonnes 
visées aux alinéas précédents; 

4) toutes personnes invitées, pour affaires officiel'es, par la Confé- 
rence générale, le Conseil exécutif ou le directeur général de l’Orga- 
hisalion ; 

h) sous réserve que les intéressés n'aient pas fait préwablement 
l'objet d'une mesure d'interdiction d'accès du territoire français, 
les représentants des organisations non gouvernementales admises 
par l'Organisation au bénéfice d' arrangements consullaiifs, les repré- 
senlants de la presse, de la radio, du cinéma et des agences 
d’information accrédités auprès de l'Organisation après consultation 
avec je Gouvernement français. 


3. Sans préjudice des immunilés spéciales dont eles aura:ent reçu 
le bénéfice, les personnes visées au paragraphe 2 ne pourront, 
pendant toute la durée de leurs fonctions ou missions, êire con- 
traintes par les autorités françaises à quitter le territore fran- 
çais que dans le cas où eiles auraient abusé des privilèges de sé/our 
qui leur sont reconnus, en poursuivant une aclivilé sans rapport 


avec leurs fonctions ou mission auprès de l'Organisation, ct sous 
réserve des dispositions ci-après: : 

4. Aucune mesure tendant à contraindre les personnes visées au 
paragraphe 2 à quitler le territoire français ne sèra prise sans. 
l'approbation du Ministre des Affaires élrangères du Gouvernement : 
de la République française. Avant de. donner cette approbation, le 
Ministre des Affaires consultera les autorités désignées 
ci-après. 

5. Les autorités visées au paragraphe précédent sont: 

a) s'il s’agit du représentant d’un Etat membre ou de sa famille, 
le Gouvernement de cel Elat membre; 

b) s'il s’agit d’un membre du Conseil exécutif ou de sa famiüile, 
le Président du Conséil exécutif; 

toute autre personne, le Directeur général de l’Orga- 

nisalion 


6. En outre, les personnes qui bénéficient des privilèges et immu- 
nités diplomatiques en verlu du présent accord ne pourront être 
requises de quitter le territoire français que conformément à là : 
procédure d'usage applicable aux diplomates accrédités auprès du, 
Gouvernement de la République française. 


7. Il demeure entendn que les personnes désignées au para- 
graphe ? ne sont pas dispensées de l’apptication raisonnable des 
règlements de quarantaine ou de santé publique. 


Facilités de communication. 


Article 10, 
4 Sans préjudice des dispositions de l’article 4 et dans toute 
la mesure compatible avec les stipuiations des conventions, règle- 
ments et arrangements internationaux auxquels il est partie, le 


Gouvernement de la République française accordera à l’Organi- . - 


sation, pour ses liaxsons postales, téléphoniques, téiézraphiques, 
radiotéléphoniques, radiotélégraphiques et radiophototélégraphiques, 
un trailement au moins aussi favorab:e que le traitement accordé 
par Jui à tous autres gouvernements, y compris leurs missions 
diplomaliques, en matiè:e de priorités, tarifs et taxes, sur le cour- 
nier, les cäblogrammes, télégrammes, radiotélégrammes, phototélé- 
grammes, communications téléphoniques et autres communicalions, 
amsi qu'en malière de tarifs de presse pour les informations à la 
presse et à la radio, 

2. Le Gouvernement de la République française facilitera par tous 
movens les communications que le Directeur général de l'Orga- 
nisation et ses principaux collaborateurs peuvent êlre amenés à 
faire par voie de la presse et de la radio. ù 


Article 11, | 

4. L'inviolabilité de la correspondance officielle de l'Organisation 
est garantie, 

2, Ses communicalions officielles ne pourront être censurées. 
Celle immunité s'étend aux publicalions, pellicules photographiques 
ou fiims, photographies et enregistrements sonores et visuels 
adressés à l'Organisation ou expédiés par elle, de même qu'au 
matériel des exposilions qu'elle organiserait, , 


3. L'Organisalion aura le droit d'employer des codes ainsi qu: 


 d’expédier et de recevoir Sa correspondance par des courriers ou 
: valises qui jouiront des mêmes priviièges el immunités que tes 


. culion. 


courriers et valises diplomatiques. & 


Biens, fonds et avoirs. 


Arlicle 12. 


L'Organisation, ses biens et avoirs, en quelque endroit qu'ils se 
trouvent et quel qu'en soit le détenteur, jouissent de l'immunité 


‘de juridiction, sauf dans la mesure où l'Organisation y aurait 


expressément renoncé dans un cas parliculier ou si cetie renon- 
ciation résulte des clauses d'un contrat, Il est entendu, toute- 
fo:s, que la renonciation ne peut s'étenire à des mesures d’exé- 


Article 13. , 
An cas où l'Organisation élablirait en France des bureaux on 


: lieux de réunion en dehors de son siège, ces locaux jouiront de 


l’inviolabilité dans les conditions prévues à l’articie 6. 


Article 14. 
4. Les hiens ei avoirs de l'Organisation, en quelque endroit qu'is 


. se trouvent et quel qu'en sait Je détenteur, sont exempls de per- 


quisition, confiscation, réquisilion et d'expropriation ou de loule. 


“autre forme de contrainte exécutive, administrative ou législative. 


2, Les ädrehives de l'Organisation, on, d’une manière générale, 


tous les documents lui appartenant ou détenus par elle, sont invio- 


lah'es en quelque endroit qu'ils se trouvent, 


| | 
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Article 13. 


1. L'Organisation, ses avoirs et revenus el autres biens sont exo- 
nérés de tous impôts directs. L'Organisalion acquitte toutefois les 
taxes pour services rendus. 

2. L'Organisation est exonérée : 

a) de tous droits et taxes autres que les taxes pour services rendus 
perçues par l'Administration des Douanes, et de loutes prohibitions 
et restrictions d'importation ou d'exportation, à l'égard des objets 
importés ou exportés par elle pour son usage officiel. Il est bien 
entendu, toutelois, que les objels ainsi importés en franchise ne 
pourront êlre cédés sur le territoire français que suivant les condi- 
tions à fixer d'un commun accord entre l'Organisalion et les aulo- 
rités françuises compélentes; 

b) de tous droits et taxes autres que les taxes pour services 
rendus, perçues par l'Administration des Douancs, et de toutes pro- 
hibitions et restrictions d’imporlalion ou d'exportation à l'égard des 
publications, fms cinématographiques, vues fixes et documents 
photographiques que l'Organisation importe ou édite dans le cadre 
de ses activités officielles, 


Article 16. 


L'Organisation acquittera, däns les conditions de droit commun, 
les taxes indirectes qui entrent dans le prix des marchandises 
vendues ou des services rendus. Toutefois, celles de ces taxes qui 
seront afférentes à des achats ou opérations effectués par l’Organi- 
sation pour son usage officiel pourront faire l’objet de rembourse- 
ments suivant un mode forfaitaire, à déterminer d'un commun 
accord entre l'Organisation et le Gouvernement de la République 
française. 

Article 17. 


1. Sans être astreinte à aucun contrôle, réglementation ou mora- 
toire financier, l'Organisation pourra: 

a) recevoir et détenir des fonds et des devises de toutes natures 
et avoir des comptes dans n'importe quelle monnaie ; 

bd) transférer librement ses fonds et ‘ses devises à l'intérieur du 
territoire français, de France dans un autre pays ou inversement, 


2, Les autorités françaises compétentes prèleront leur assistance 
et appui à l'Organisation en vue de lui faire obtenir, dans ses opé- 
rations de change et de transfert, les conditions les plus favorables. 
Des arrangements spéciaux à conclure entre le Gouvernement fran- 
Çais et l’Organisalion rég'eront, en cas de besoin, les modalités 
d'application du présent article. 


3. Dans l'exercice des droits qui lui sont accordés en vertu du 
présent article, l'Organisation tiendra comple de toutes représen- 
tations qui lui seraient faites par le Gouvernement de la République 
française dans la mesure où elle estimera pouvoir y donner suite 
sans porter. préjudice à ses propres intérêts. 


Facilités, privilèges et immunilés diplomatiques. 


Arlicle 18. 


1 Les représentants des Elats membres de l'Organisation aux 
sessions de ses organes ou aux conférences et rêunions convoquées 
par elle, les membres du Conseil exéculif, ainsi que leurs suppléants, 
les délégués permanents auprès de l'Organisation et leurs adjoints, 
jouiront, pendant leur séjour en France pour l'exercice de leurs 
fonctions des facilités, privilèges et immunilés qui sont reconnus 
aux diplomates de rang comparable des missions diplomatiques 
étrangères accrédilées auprès du Gouvernement de la République 
française, 

2. Ces facilités, privilèges et immunités s'étendent aux conjoints 
el enfants de moins de vingt.et un ans, des personnes désignées 
ci-dessus, 

3 Seront seuls assimilés aux Chefs de missions diplomatiques, 
les chefs de délégation des Elats membres aux conférences générales 
de l'Organisation, le Président du Conseil exécutif et les délégués 
permanents accrédités auprès de l'Organisation avec rang d’'Ambas- 
sadeur ou de Ministre plénipotentiaire. 


Article 19. 


1. Sans préjudice des dispositions des articles 23 et 24, le Direc- 
teur général et le Directeur général adjoint de l'Organisation joui- 
ront, pendant leur résidence en France, dur statut accordé aux chefs 
de missions diplomatiques étrangères arcréditées auprès du Gou- 
vernement de la République française. 

2. Sans préjudice des articies 22 et 24, les directeurs de départe- 
ments, chefs de services et bureaux, ainsi que les fonctionnaires 
définis à l’Annexe B du présent accord, les conjoints et les enfants 
à charge des personnes désignées aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article jouiront, pendant leur résidence en France, des privilèges, 
immunités, facilités et mesures de courluisie accordés aux membres 
des missions diplomatiques étrangères en France. 


3. Les personnes visées aux paragraphe 1 et 2 du présent article 
ne pourront, si elles sont de nationalité française, se prévaloir 
devant les tribunaux français d'une immunité à l'égard de pour 
suites judiciaires visant des faits étrangers à leurs fonctions. 


Article 20, 


L'Organisation communiquera en temps voulu au Gouvernement 
de la République française les noms des personnes visées aux 
articles 18 et 19. 

Article 21. 


Les immunités prévues aux articles 18 et 19 sont accordées à leurs 
bénéficiaires dans l'intérêt de l'Organisation et mon pour leur 
assurer des avantages personnels. Ces immunilés pourront être 
levées par le gouvernement de l'Etat intéressé en ce qui concerne 
ses représentants ct leurs familles, par le Conseil exéculif en ce 
qui concerne ses membres el leurs familles, ainsi que le Directeur 
général et sa famille, et par le Directgur général en ce qui concerne 
les autres fonctionnaires de l'Organisation visés à l’article 19, et 


leurs families. 
Fonctionnaires et experts. 


Article 22, 

Les fonctionnaires régis par les dispositions du Statut du personnel 
de l'Organisation: 

a) jouiront de l’immunité à l'égard de toute action judiciaire pour 
les actes accomplis par eux en leur qualité officielle (y compris 
paroïes et écrils); 

b) seront exonérés de tout impôt direct sur les trailements et 
émoluments qui leur seront versés par l'Organisation; 

c) sous réserve des dispositions de l'arlicie 23, seront exempts 
de toute cbligation relative au seryice mililaire ou de tout autre 
service obligatoire en France; 

di ne seront pas soumis, ainsi que leurs conjoints et les membres 
de leurs familles vivant a leur charge, aux mesures restriclives à 
l'immigration, ni aux formalités d'enregistrement des étrangers; 

e) jouiront, en ce qui concerne le change, des mêmes facilités 
que ce:les qui sont accordées aux membres des missions diploma- 
tiques accrédilées auprès du Gouvernement de la République fran- 
çaise; 

f) jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur 
famiile vivant à leur charge, des mèmes facilités de rapatriement 
que celles qui sont accordées aux membres des missions diploma- 
tiques accréditées auprès du Gouvernement de la République fran- 
çaise, en période de tension internationale ; 

9) jouiront — s'ils résidaient auparavant à l'étranger — du droit 
d'importer en franchise leur mobilier el leurs eflets personnels à 
l'occasion de leur établissement en France; 

h) pourront importer temporairement leurs véhicules automobiles 
en franchise sous le couvert d’acquits avec dispense de caution. 


Article 93, 


4. Les fonctionnaires français de l'Organisation ne sont pas exempts 
des obligations relatives au service militaire ou à tout autre service 
obligatoire en France. Toutefois, ceux d’entre eux qui, en raison de 
leurs fonctions, auront été nommément désignés Sur une liste éta- 
blie par le Directeur général de l'Organisalion et approuvée par leg 
autorilés françaises compétentes, seront placés, en cas de mobili- 
sation, en position d'affectation spéciale selon la législation française, 


2. Ces autorités accorderont, par ailleurs, à la demande de l'Orga- 
nisalijon, et en cas d'appel au servic? national d’autres fonctionnaires 
de nationaiilé française, les sursis d'appel qui pourraient être néces- 
saires pour éviter l'interruption d'ua service essentiel. 


Arlicle 21. 


Ces privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires dans 
l'intérêt de l'Organisation et non pour leur assurer un avantage 
personnel. Le Direcleur général consentira à la levée de l’immunité 
accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où il estimera que 
celte immunité gênerait l’action de ja justice et qu’elle pourrait étre 
levée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. 


Article 25. 

1. Les experts aulres que les fonctionnaires visés aux articles 19 
et 22, lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès de l'Organisation 
ou qu'ils accompliront des missions pour son compte, jouiront des 
privi èges et immunités ci-après, dans la mesure où ils seront néces- 
saires à l'exercice efleclif de leurs fonctions, y compris durant les 
voyages effectués à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ou au 
cours de leurs missions: 

a) immunités d'arrestation personnelle et de saisie de leurs 
bagages personnels, sauf en ras de flagrant délit, Les autorités 
françaises compétentes informeront inmmédialement, en pareils cas, 
de l’arreslalion ou de la saisie de bagages, le Directeur général de 
l'Organisation; 
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b) immunilé de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les 
actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles 
(y compris leurs paroles et écrits); les intéressés continueront à 
bénéficier de ladile immunité alors même qu'ils n’exerceraient plus 
de fonctions auprès de l'Organisation ou qu'ils ne seraient plus char- 
gés ae mission pour le comyte de celte dernière ; 

c) les mêmes facilités, en ce qui concerne les régementations 
de change, que celles qui sont.,accordées aux fonctionnaires des 
gouvernements élrangers cn mission officielle temporaire. 

?, Le Directeur général de l'Organisation consentira à la levée de 
l'immaunité accordée à un expert dans tous les cas où il estimera 


.que celte immunilé peut être levée sans nuire aux intérêts de 


l'Organisation. 
Article 26. 


L'Organisation coopérera constamment avec les autorités françaises 
compétentes en vue de faciliter ta bonne administration de ja justice, 
d'assurer l’exécution des règlements de police et d'éviter tout abns 
auquel pourraient donner ïlieu jies immunités et facilités prévues 
dans le présent accord. 


Laissez-passer. 


Article 27. 
Les laissez-passer des Nations Unies délivrés aux fonctionnaires 
de :'Organisilion seront recomnus el acceplés par le Gouvernement 
de la Répub.ique française conmme titres de voyages 


Règlement des di[{érends. 


Artic'e 28. 


L'Organisation prendra des dispositions prévoyænt des modes de 
règlement appropriés pour : 

a) les différends résultant de contrats ou autres différends de 
droit privé dans iesquels l'Organisation serait partie ; 

b) les différends dans lesquels serait impliqué un fonctionnaire 
de l'Organisation qui, du fait de sa situation officielle, jouit de l’im- 
munité, si cette immuhilé n'a pas été levée par le Directeur général. 


Artic'e 29. 

4. Tout diflérend entre l'Organisation et le Gouvernement de la 
République française au sujet de l'interprétation ou de l'application 
du présent accorj ou de tout accor& additiennel sera, s’il n'est pas 
réglé par voie de négociations ou par tout autre mode de règlement 
agréé par les parties, sournis aux fins de décision définitive, à un 
tribunal composé de trois arbitres dont l’un sera désigné par le 
Directeur général de l'Organisation, l'aultre par le Ministère des 
Affaires étrangères du Gouvernement de la République française, et 
le troisième choisi par les deux autres ou, à défaut d'accord entre 
eux sur £e choix, par le Président de la Cour internationale de 
justice. 

2. Le Direcieur général ou le Ministre des Affaires étrangères pour- 
ront prier la Conférence généraie de demander à la Cour interna- 
lionale de justice un avis consultalif sur toute question juridique 
qui vicnJrait à être soulevée au cours de ladite procédure. En atten- 
dant l'avis de Ja Cour, les eux parties se conformeront à une déci- 
sion provisoire du Tribunal arbilral. Par la suile, celui-ci rendra une 
décision définilive en tenant compte de l'avis de la Cour. 


Dispositions générales. 


Artlicic 30. 


Les dispositions de l'accord provisoire du 10 mars 1947 entre le 
Gouvernement de la République française et l'Organisation seront 
abrogtes à dater de l'entrée en vigueur du présent accord. 


Article 31. 


1. Le présent accord a é16 conclu en comfermilé des dispositions 
de la Section 39 de la Convention sur les privilèges et immunités 
des Instilulions spécialisées qui autorise la conclusion, entre l'Etat 
et l'institution spéciaiisée intéressée, d'accords particuiiers tendant 
à l'aménagement des disposilions de la Convention susdile pour 
tenir comple, notamment, des besoins spéciaux d'une Institution 
spéciaïisée au siège de son activité. 

2. L'adhésion du Gouvernement de la République française à la 
Convention sur les privièges et ‘mmunilés des Institulions spé- 
cialisées ne pourra avoir pour effet de modifier l’application des 
dispositions du présent accord. s 

3. 1 est toutefois entendu que dans le cas où interviendrait une 
revision de la Convention susdite, le Ministre des Aflaires étrangères 
du Gouvernement de Rémiblique française et le Direcleur géné- 
ral de l'Organisation entreront en consultation en vue de déler- 
miner les propositions de modificalions qu'il serait né:essaire d’ap- 
porter au présent accord, 


4. Toule revision des dispositions du présent accord devra êire 
soumise à l'approbation des autorités compétentes de l'Organisation 
ei du Gouvernement de la République française, Elle ne pourra 
entrer en vigueur que conformément à la procédure prévue à l'ar- 
ticle 92. 


Article 32. 


Le présent accord, de même que tout a:cord modificatif éventuel, 
entrera en vigueur à la suite de l'échange des instruments de 
ratification par le Gouvernement de la République française et de 
la notification d'approbation par l'Organisation. 

Fait en doub'e exemplaire en langue française et en langue 
anglaise, qui feront égaiement foi, à Paris, le 2 juibet 1954 


ANNEXE A 


Le siège permanent de l'Organisation est élabli sur le terraîn 
d'une superficie totale de 30.350 mètres carrés, situé à Paris, %® arron- 
dissement, entre la Place Fontenay et les Avenues de Saxe, de 
Ségur, de Suffren et de Lowenda!; ledit terrain, affecté au Pépar- 
tement des Affaires étrangères par décret du 22 décembre 1952 et 
cédé à bail à i’Organisalion par contrat en date du 25 juin 19%54, 
es{ désigné par une teinte rose sur le p'an annexé audit contrat. 


B 


Les fonctionnaires de l'Organisation bénéficiant des dispositions 
de l’arlicle 19, paragraphe 2, sont, indépendamment des directeurs 
de départements, chef de services et bureaux: 

a) Les fonctionnaires ayant un grade équiva:ent ou supérieur au 
Grade P. 5; 

b) A titre transitoire, les fonctionnaires qui jouissaient, en appii- 
cation des disposilions de l'accord provisoire de siège conclu entre 
le Gouvernement de la République française et l'Organisalion, des 
priviièges et immunités accordés aux mermbres des missions dip:o- 
matiques en France; 

c) Les fonctionnaires dont les grades correspondraient à ceux des 
fonctionnaires de toute autre institution intergouvernementa'e aux- 
que:s le Gouvernement de la République française octroicrait, par 
un accord de siège, le bénéfice des privilèges et immunités diplo- 
maliques. 

Pour le Gouvernement de la République française, 
GUÉRIN BE BEAUMONT, 
Pour l'Organisation des Xalions Unies pour l'éducalion, 
la science et la culture: 
LUTHER H. EVANS. 


0 


Décret du 13 janvier 1956 admettant un ministre plénipotentiaire 
: à faire valoir ses droits à ta retraite, 


Par décret en date du 413 fanvier 1956, M. Outrey (Amédce- 
Augnste-Ernest), ministre plénipotentiaire hors classe, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de relraile. 


0 


Ouverture de crédits. 


— 


Le ministre des aflaires étrangéres et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, s 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
tains actes porlant ouverture de crédits; 

Vu la loi no 51-1283 du 28 décembre 1954 relative au déveleppe- 
ment des crédits afleclés aux dépenses du ministère des affaires 
marocaines et iunisiennes : 

Vu la loi no 55-1043 du 6 août 1935 portant: te ouverture et annu- 
la'‘ion de crédits sur l'exercice 1955; ratification de décrets; 

Vu la loi n° 55-1014 du 6 août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère* de la défense nationale 
et des forces armées, 


Arrétent: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étran- 
gères sur l'exercice 1955 par la loi n° 54-1283 du 28 décembre 1954 et 
par des textes spéciaux, un erédit de 4 milliard de franes est 
détinitivement annulé sur le clrapitre 68-70: « Constructon de caser- 
nements pour la gendarmerie au Maroc » du budget des aflaires 
marocaines et tunisiennes. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de la défense nalionale e: des 
forces armées, au titre de l'exercice 1955, en addition aux crédiis 
ouverts par la loi n° 35-1044 du 6 août 1955 et par des texles spériaux, 
un crédit de 1 milliard de francs applicable au chapitre 51-82: 
« Acquisitions immobilières » de la section commune du budgel de 
la défense nationale et des forces armées. 


| 
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Art. 3, — Le directeur général des aflaires marocaines et tuni- 
siennes au ministère des aflaires étrangères et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubhé au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1955. 


Le münistre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 

Le directeur général du personnel 
et de l'administration, 

Par empêchement : 

Le ministre plénipotentiaire, faisant fonction de 
directeur général des affaires marocaines et 
tunisiennes, 

JEAN BASDEVANT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égalion: 
Le.directeur du budget, 
ROGER GOËTZE. 


Le ministre des affaires étrangères (re:ations avec les Elats 
associés), 


Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attribu- 
tions du ministre d’Etat chargé des relations avec les Elats associés 
et portant organisation du minisière ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 reïalif aux allribu- 
tions du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les 
relations avec les Etals associés; 

Vu ice décret ne 47-1896 du 27 septembre 1947 portant application 
à l’indochine de la loi n° 46-2389 du % octobre 19:6 sur les dommages 
de guerre, modifié par les décrels nos 50-1603 du 30 décembre 1950, 

2-198 du 25 février 195? et 55-776 du 9 juin 1955; 

Vu les articles 48 à 58 du décret du 27 septembre 1917 résultant 
du décret modificatif du 9 juin 1% et relatifs à la création des 
juridictions nouvelles des dommages de guerre, à Ja désignation 
de leurs membres et des commissaires du Gouvernement et à la 
fixation de Jeur siège et de leur ressort; 

Vu l'article 28 du décret susvisé du 9 juin 1955 disposant que 
les pouvoirs dévolus par le décret du 27 septembre 1947 au commis- 
saire général de France en Indochine seront désormais exercés par 
le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 


Arrête : 


Art. ler, — Le présent arrèté fixe les règles d’organisalion et de 
fonctionnement des juridictions des dominages de guerre prévues 
à l'article 48 du décret du 27 sestembre 1917, modifié par l'ar- 
ticle 25 du décret du 9 juin 1955. 


Tirre 
Organisation des commissions de première instance et d'appel. 


Art. 2. — Les commissions de première instance et d'appel sont 
<umposées de trois membres : 


4° Un président, choisi par le ministre “des aflaires étrangères 
parmi les magistrats en artivité de service ou parmi les anciens 
magisirats ayant an moins dix années de services ; 

29 Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire d‘signé par le ministre 
des affaires étrangères ; 

3° Un sinistré choisi par le ministre des aflaires étrangères sur 
une liste de six noms élablie par les associations de sinistrés régu- 
lièrement constituées et agréées. 


Le sinistré juge-assesseur doit être choisi, pour le jugement de 
chaque affaire, selon la mature du dommage auquel laffaire se 
rapporte, Les associations de sinistrés ont, en conséquencæ, à pré- 
senter autant de listes qu’il existe de natures de dommage=s (mobi- 
liers, immobiliers, habitations, industriels, commerciaux, agricoles 
général, agricoles de plantalions, artisanaux, professionnels, 
maritimes et fluviaux). 

Un même sinistré peut être memlre de plusieurs juridictions, 
à condition qu'elles soient de même degré. 

Les mêmes juges ne peuvent connaître, en première instance ou 
en appel, des affaires sur lesquelles ils ont déjà statué, 4 moins 
qu'il ne s’agisse d'affaires renvoyées par la commission supérieure 
de cassation. 

Les règies de l’article 378 du code de procédure civile relatives 
à la récusalion sont applicables. 

Les juges titulaires sont, en cas d'empêchement, remplacés par 
des juges suppléants désignés dans les mêmes formes que les 
juges titulaires, 


Art. 3. — Auprès de chaque commission, ii est nommé un commis- 
saire du Gouvernement tiluiaire et un commissaire supjléant chois.s, 
parmi les agents du sepvice des dommages de guerre, par le minisire 
des aflaires étrangères. 

Ces commissaires représentent le service des dommages de guerre 
devant les commissions et ont pour mission, notamment : 

De conelure en chaque affaire au nom de ladminisitralion; 

D'introduire (ous recours principaux ou incidents ; 

D'introduire les pourvois devant la commission supérieure de case 
sation des dommages de guerre ou de lui présenter toutes obser- 
vations sur les pourvois de sinisirés : 

De veiller à la régularité des procédures. 

En cas d’empêchement, les commissaires titulaires sont rempla=és 
par leur suppléant devant la commission intéressée où méime, à 
Céfaut, par le commissaire du Gouvernement auprès d'une auire 
comm.ssion. 


Art. 4. — La désignation d'un secrétaire, chargé de rempiir jes 
fonctions de greffier, et du personnel auxiiiaire est faite par le pré- 
sident de chaque commission parmi les agents du service des dm- 
mages de guerre à lui proposés. 

Art. 5. — Les membres titulaires et suppiéants des commissions, 
lersqu'ils n’ont pas la qualité de magistrat en activité de service ou 
anciens magistrats, ainsi que les commissaires du Gouvernement 
titulaires et suppléants et les greffiers, prèlent serment devant la 
commission d'appel dans les termes suivants: « Je jure de b'en 
et fidèlement remplir mes fonctions et de ne r.en révéær ou vwliliser 
de ce qui sera porké à ma connaissance à l'occasion de leur exer- 
cice ». 

Le serment n'est prêlé qu'une seu:e fois. 

Les présidents des commissions rappelient au personnel auxiliaire 
lorsqu'il entre en service, qu'il est tenn au secret professionnel el 
lui donne lecture de l’article 71 du décret du 27 sepiembre 1917 et 
de l’article 3738 du code pénal. 


Torre II 


Procédure devant les commussions de première instance. 


Art, 6. — Les commissions de première instance sont saisies par 
le sinistré au moyen d'une requête sur papier libre déposée à leur 
secrétariat dans le délai de deux mois à compiler de Ja nolification 
de ja décision entreprise. La requête est inscrite sur un registre 
d'ordre tenu par le secrétaire. Un récépissé attestant le dépôl de la 
requête et son inscription sur le registre d'ordre est délivré au 
requérant. 

Cette requête, établie en double exemplaire, doit énoncer 1e8 
nom, prénoms el domicile du sinistré et contenr l'exposé de ses 
moyens et conclusions. Le requérant doit, en outre, produire copie 
de la décision attaquée. 

Au cas où l'exposé des moyens et conclusions fait l’objet dun 
mémoire ampliatif postérieur à M requête, le mémoire doit, sauf 
cas de force majeure apprécié par la commission, parvenir au secré- 
tariat de la commission intéressée avant l'expiration du délai de 
recours. 


Art. 7. — Le jour de la notification de la décis'on entreprise et 
celui de l'échéance ne sont point comptés dans le délai de recours. 

Le délai de recours peut être augmenté pour cas de force majeure 
invoqué par le sinistré. 

H est compté et augmenté conformément aux disposilions de 
l’article 73 et de l'article 1033 du code de procédure civile. 


Art. 8. — Le dé'ai de recours ni le recours ne sont suspensifs 
d'exécution de la décision administrative attaquée. 


Art. 9. — Au cas où le sinistré exerce contre une décision admi- 
nistrative un recours hiérarchique adressé au ministre des affaires 
étrangères, et ce avant l'expiration du délai de recours contentieux, 
ce délai est interrompu à compter de la date d'envoi de la lettre 
recommandée transmellant ledit recours hitrarchique, 

La décision prise par le ministre en réponse am recours hiérar- 
chique peut elle-même, dans les conditions de forme et de délai 
précisées aux arlicles 6 et 7 ci-dessus, être attaquée devant la 
commission compétente pour connaitre du recours dirigé contre la 
décision administrative critiquée par voie hiérarchique. 

Si la décision Mérarchique est expresse, l'ouverture du dé:ai de 
D ve cr résulte de la date de notification au requérant de cette 

cision 

Le silence gardé par le ministre pendant un délai de quatre mais 
à compter de l'envoi postal recommandé du recours hiérarchique 
doit être considéré comme une décision de rejet, notifiée le jour de 
l'expiration des quatre mois d'attente. 


Art. 10. — Au cas où la juridiction saisie d'un recours se déclare 
incompélente pour l’examiner, la partie requérante peut introduire 
recours devant la juridiction à laquelle elle aurait dû s'adresser. 

Elle jouit à cet effet d'un nouveau délai de deux mois à compler 
de la notification d'incompétence. 


Art. 11. — La date d'arrivée de la requête au secrétaire est 
mentionnée sur celle requête, ainsi que le numéro d'enregistrement 
du recours. 

La requête introductive d'instance, ainsi que les mémoires, conclu- 
sions el pièces diverses produits à l'occasion du recours, sont exemp- 
tés des formalités et droits de timbre d'enregistrement. 

Lesdites requêtes et pièces annexes doivent êlre produites en 
double exemplaire. 

Au fur et à mesure de l'arrivée de ces documents au secrélariat, 
un exemplaire en est lransmis sans délai au commissaire du Gou- 
vernerment, 
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Art. 12. — Lorsque le recours est dirigé contre une dicision impli- 
cile de rejet, le sinistré doit produire la copie en deux exemplaires 
du texte du recours hiérarchique et le récépissé d'envoi postal. 

La décision administrative ayant provoqué l'introduction du recours 
hiérarchique est égatement produite, en copie et double exemplaire. 

Art. 143. — Le président de la commission est chargé de préparer 
l'instruction de l'affaire. 

Il demande à l'administration, s’il le juge ulile, le dossier du 
sinistré et communique la procédure pour conclusions au commis- 
saire du Gouvernement. 

Art. 44 — Par lettre recommandée avec accusé de réception, le 
secrétaire avise le sinistré de la dale de la séance au moins un 
mois à l’avance et lui communique en même temps les conclusions 
écriles du commissaire du Gouvernement, en l'informant qu’il peut 
y répliquer. 

Art. 15. — Les commissions ne peuvent siéger valablement que 
si les trois membres sont présenis ou remplacés par leur suppléant. 

Le commissaire du Gouvernement doit élre présent ainsi que je 
greffier. 

Art. 46. — Les affaires ne peuvent être uli'ement relenues à 
l'audience que s’il est élabli que la lelire visée à l’article 14 ci-dessus 
est parvenue aux sinistrés au moins un mois avant J’avdience. 
FA parties peuvent demander ou accep'er une réduction de ce 

ai. 
Art. 17. — Il n'est plus procédé à la tentative de conciliation 
prévue par la réglementalion antérieure. 

Art. 18. — Jusqu'à la clôture des débals, les parties peuvent modi- 
fier leurs moyens et conclusions. 

Le requérant peut se désister de son recours. Toutefois, ce désis- 
tement n’est suivi d'effet que s’il est accepté par l’aulre partie. 

Art. 19. — Les débats ont lien en audience publique. Le comrnis- 
saire du Gouvernement doit être entendu ainsi que le sinistré s'il 


a adressé une demande à cet effet et s'ii est présent ou représenté 


à l'audience. 

Art. 20. — Les commissions peuvent à tout moment de l'instruction 
demander commnn.calion des dossiers des sinisirés, ordonner toules 
enquôtes, mesures d'instruction et experlises nécessaires, les experts 
devant êlre choisis parmi ceux agréés par l'adminisiralfon, se rendre 
4 les lieux et entendre touie personne dont l'audition leur parait 

En cas d'expertise, un exemplaire du rapport doit être commu- 
niqué par leltre recommandée avec accusé de récepiion au moins 
un mois avant la dale de la séance. 

Art. 21. — Lorsque l'instruction est terminée, le commissaire du 
Gouvernement étant entendu le dernier, la ciôlure des débats est 
prononcée et la cause mise en délibéré. 

Le commissaire du Gouvernement ne peut assister aux délibéra- 
tions. Les notes produites après la clôture des débats doivent étre 
communiquées à la partie adverse. Elles ne peuvent contenir ni 
moyens nouveaux ni demandes houvelles. 

Art. 22, — Les commissions ne peuvent statuer sur les droits des 
sinistrés qu'aulant que les droits ont fait l’objet d’une décision 
préalable de l'administration. 

La sentence est prise à la majorité des voix. Elle doit être 
motivée. 

Art, 23. — La sentence arbitrale est lue en séance publique par 
le président. Elle est signée par lui et le greffier. Elle est exécu- 
toire par elle-même. Elle peut être atlaquée par la voie de l’oppo- 
sition. La minute en reste déposée au secrétariat et doit ètre trans- 
crile sur un registre spécial. 

Art. 24. — La sentence arbitrale est notifiée par les soins du 
secrélaire au sinisiré, par lethe recommandée avec accusé de récep- 
tion, et au commissaire du Gouvernement moyennant décharge. 

Les dates d'envoi et de réception des expéditions sont mentionnées 
à l'encre rouge en marge de chaque sentence sur le registre spécial 
visé à l’article 23 ci-dessus. . 

La notification doit être faite même au cas où le sinistré a 
assisté à la lecture de la sentence. Les expéditions sont revélues 
de la formule exécutoire. 

Art. 25. — Des expéditions de la sentence en nombre suffisant 
sont annexées aux dossiers administratifs et juridictionnels. 

Après l’expiralion des dé'ais d'appel, le dossier administratif est 
renvoyé à l'administration. 

Au cas,d'appel de l’une des parties, ce dossier est transmis 
à la commission d'appel, avec le dossier juridictionnel complété par 
la copie des procès-verbaux d'audience. 


JII 
Procédure devant la commission d'appel. 


Art. 26. — L'appel devant la commission A, po prévue à l’arti- 
cle 48 du décret äu 27 septembre 1917 modifié, peut être interjeté 
par le sinisiré ou son mandataire et par le commissaire du Gouver- 
nement près de la commission de première instance. Le délai de 
deux mois dont ils disposent à cet eflet court à compter de la dale 
de la notification qui leur est faite de la sentence attaquée. 

L'appel peut être interjeté également par le commissaire du Gou- 
vernement près de la commission d'appel dans un délai expirant 
le même jour que le délai d'appel du commissaire du Gouvernement 
près de la commission de première instance. 


Le délai d'appel est compté et augmenté dans des conditions . 


semblables à celles prévues à l’article 7 ci-dessus pour les com- 


missions de première instance. : 
Sa date d'origine ne peut êlre influencée par un recours hiérar- 


chique, 


Art. 27. — La déclaration d’appel est faite par requéle en double 
exemplaire adressée au secrétariat de la commission d'appel. Elle 
est inserite sur un regisire d'ordre tenu par le secrétaire. 18 

‘Un récépissé aliestant le dépôt de la requêle el son inscription 
sur le registre d'ordre est délivré au requérant. 

Lorsque la requête ne contient pas l’exposé des moyens et conclu- 

sions de l’aprelant, cet exposé doit faire l'obiet d’un mémoire 
ampliatif ultérieurement fourni, dans les délais prévus aux articles 6 
et 7, 
Avis de l'appel est donné au secrétariat de la commission de 
première instance intéressée, lequel secrélariat assure la transmis- 
sion des dossiers à la juridiction d'appel dans les conditions prévues 
à l’article 25 ci-dessus. 

Art. 28. — L'appel incident n’est soumis ni à formes ni à délais; 
peut résulter de déclarations consignées au procès-verbal d’au- 

ience. 

Art. 29. — J] ne peut être formé, en cause d'appel, aucune demande 
nouveile si ce n’est pour défendre à l’action principale. 

Art. 30. — Les règles contenues dans les articies 11, 13 à 16 inclus, 
48 à 25 inclus du présent arrêté sont suivies devant la ccminission 


d'appel. 


TITRE IV 
Pourvoi devant la commission supérieure de cassation. 
Art: 31. — Le-pourvoi en cassation devant la commission supé- 


rieure des dommages de guerre peut être formé par le sinisiré ou le 
commissaire du Gouvernement près la commission d'appel dans les 
formes et délais propres à celte haute juridiciion. 

Art. 22. — Anrès l'expiration des délais prévus à l’article précé- 
dent, le ministre des affaires étrangères peut former, devant la 
commission supérieure de cassation des dommages de guerre, un 
recours dans l'intérêt de la loi contre la décision de la commission 
d'appel. 

V 


Dispositions diverses. 


Art. 33. — Lorsque le sinistré a constitué un mandataire devant le 
service des dommages de guerre, ce mandalaire a qualité pour 
accomplir toutes démarches, tous acles de procédure et recevoir 
toutes notifications, lesquelles font valablement courir tous délais 
prévus au présent arrêté. 

Art. 3%. — Sont applicables aux audiences des commissions les 
dispositions des articles 88 et suivants du code de procédure civiie 
sur la police des audiences. 

Art. 35. — Les décisions de l'administration notifiées entre le 
4er juin 1955 et la date d'entrée en vigueur du présent afrêté aux 
commissions locales de contrôle, prévues à l’article 48 ancien du 
décret du 27 septembre 1917, peuvent faire l'objet d'un recours 
devant les commissions de première instance dans le délai de deux 


mois à compter de la daie d’entrée en vigueur du présent arrété. 


Avis des disposilions de l'alinéa qui précède sera sans délai donné 
aux intéressés par l’administration. 

‘Art. 36. — Peuvent faire l’objet d'un recours devant les com- 
missions de première instance, dans le même délai et à compter 
de la même date, les décisions de l'administration qui ont été 
notifiées aux commissions locales de contrôle, prévues à l’article 48 
ancien du décret du 27 septembre 1947, avant le fer juin 1955, ou 
les sentences desdites commissions locales de contrôle qui en ont 
connu à la seule condition qu'elles ne fussent pas devenues défi- 
nitives, avant la date d'entrée en vigueur du décret du 9 juin 1955, 
par l'expiration du délai de recours devant la commission supérieure 
des dommages de guerre d’Indochine, prévue à l’article 54 ancien 
du décret du 27 septembre 1947. 

Art. 37. — Les recours formés, postérieurement à l'entrée en 
vigueur du décret du 9 juin 1955, contre les décisions visées aux 
deux articles précédents devant la commission supérieure des dom- 
mages de guerre d’Indochine sont considérés comme ayant été vala- 
biement introduits devant les commissions de première instance. 


Art. 38. — Les recours formés devant la commission supérieure 
des dommages de guerre d’Indochine qui n'ont pas été jugés à la 
date d'entrée en vigueur du présent arrêté sont transmis, par les 
soins du président de ladite commission, aux commissions de pre- 
mière instance compélentes. 

Toutefnis, les affaires en instance devant ladite commission supé- 
rieure, après renvoi de la commission supérieure de cassation, sunt 
adressées dans les mêmes condilions à la commission d’appel. 


Art. 39. — Les décisions rendues par la commission supérieure des 
dommages de guerre d’Indochine avant l'entrée en vigueur du 
présent arrêté ne peuvent être attaquées que par la voie de recours 
en cassation. 

Art. 40. — L'arrêté du haut eormmissaire de la France pour l’Indo- 
chine no 110/1449 du 19 avril 1948, le titre Ier de la quatrième 

artie de la circulaire annexée à l'arrêlé du haut commissaire de 

rance pour l’'Indochine ne 206/2546 du 24 juillet 1948 et l'arrêté 
du haut commissaire de France pour J'Indochine n° 3415/5648 du 
11 décembre 1919 sont abrogés. 

Art. 41. — Le haut commissaire de la République française au 
Viet-Nam, le chef du service des affaires économiques et financières 
et le chef du service de l'administration générale sont chargé:, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 5 janvier 1956. 


\ 


JEAN CHAMANT. 


| 
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Siège et ressort de la commission de rremière instance 
des dommz2ges de guerre. 


Le ministre des affaires étrangères (relations avec les Elals 
assucics), 


Vu le déeret no 50-1093 du {1 septembre 1950 fixant les attribu- 
tivns du ministère d’Elat chargé des relalions avec les Llats asso- 
ciés el portant organisation du ministère; 

Vu le décret no 535-1106 du 27 octobre 1955 relatif aux atlribu- 
tions du ministère des affaires étrangères en ce qui concerne les 
relations avec les Etats associés; 

Vu le décret no 47-1996 du ?7 septembre 1917 portant application 
à l’indochine de la loi no 46-2389 du ?S octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, et inodifié par les décrets n° 50-1603 du 30 déeern- 
bre 1950, no 52-198 du 23 février 152 et ne 55-716 du 9 juin 195%; 

Vu les articles 48 à 53 du décret du 27 septembre 1917 résuitant 
du décret modificatit du 9 juin 1%5 et relatifs à la eréation des 
uridictions nouvelles des dommages de guerre, à la désignalion de 
eurs membres ei des commissaires du Gouvernement et à la fixa- 
tion de leur siège et de leur ressorl; 

Vu l'article % du décret susvisé du 9 juin 1955 disposant que 
les pouvoirs dévolus par le décret du 27 seplembre 4917 au commis- 
saire général de France en Indochine seront désormais exercés par 
le, ministre chargé-des re.alions avec les Elals associés, 


Arrête : 


Art. 4er, — La commission de première instance des dommages 
de guerre créée en application de l’article 2 du décret du 9 juin 
1955, modifiant les arlicies 43 à 58 du décret du 27 seplembre 19%17, 
siège à Paris. 

Art. 2 — Cette commission a ‘compétence pour connaître des 


litiges relatifs aux dommages de guerre survenus sur le territoire 
des Elats associés d'indochine. 


Art, 3. — Le haut commissaire de la République française au 
Viet-Xam, le chef du servi'e des affaires éconoiniques et financière: et 
le chef du service de l’administration générale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de :a Répulique française. 


Fait à Paris, lé 5 janvier 1956. * 
JEAN CIIAMANT. 


—+ +- 


Siège et ressort de la commission d'appel des dommages de guerre. 


Le ministre des affaires étrangères (relalions avec les Elats 


assocics), 


Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les aïitribu- 
tious du ministère d'Etat chargé des relalions aves les Etals asso- 
ciés et portant organisation du ministère ; 

Vu le décret no 35-1106 du 27 octobre 1955 relalif aux attribu- 
tions du ministère des affaires étrangères en ce qui concerne les 
relalions avec les Elals associés; 

Vu le décret n° 43-1896 du 27 septembre 1#7 portant applica:ion 
à l'Indochine deela loi n° 46-2389 du % octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, et modifié par les décrets n° 50-1603 du 30 décem- 
Dre 1950, no 52-198 da 25 février 1952 et no 55-776 du 9 juin 19%55; 

Vu es articles #8 à 58 du décret du 27 septembre 1947 résu tant 
du décret modificatif du 9 juin 1%5 et relatifs à l& création des 
uridiclions nouvelles des dommages de guerre, à la désignation de 
eurs membres et des commissaires du Gouvernement et à la fixa- 
tion de leur siège et de leur ressort; 

Vu l'article 2% du décret susvisé du 9 juin 1955 disposant que 
les pouvoirs dévolus par le décret du 27 septembre 19:17 au commis- 
saire général de France en Indochine seront désormais exercé: par 
le ministre chargé des re:alions avec les Elals associés, 


Arrête : 


Art. fer, — La commission d'appel des dommages de guerre d’Indo- 
chine, instituée par l’article 25 du décret du 9 juin 1955, modifiant 
les articles 48 à 58 du décret du 27 septembre 1947, siège à Paris. 


Art. 2 — Cette commission connaît! des affaires jugées par les 
commissions de première instance des dommages de guerre surve- 
nus sur les territoires des Etats associés d'Indochine. 


Art. 3. — Le haut commissaire de la République francaise au 
Viet-Nam, le chef du service des affaires économiques et financières et 
le che; du service de l'administration générales sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répulfique française. 


Fail à Paris, le 5 janvier 196. 
JEAN CHAMANT, 


-$ &—- 


Délésations de signature. 


Le ministré des affaires étrangtres (relations avec les Etats 
associés), 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 19417 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêlé leur signature ; 

Vu les ariicles 82 à 81 du décret du 31 mai 1862 porlant règlement 
général de la coraplabilité publique ; 

Vu le décret du 2% février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret n° 53-1105 du 27 octobre 19455 relalif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Elals associés, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Delerts (Ferdinand), administrateur de la France 
d'outre-mer, est autorisé à signer,: par délégation du ministre des 
affaires étrangères, tous états liquidalifs et touies pièces justificatives 
aflérents aux dépenses du compile de trésorerie n° 29-6GS: « Fonds 
réservés, dépenses de reconstruction des biens sinistrés en Indo- 
chine », ainsi que les chèques sur le Trésor afférents aux mandats 
de payement et les ordres de reversement sur ce compte, 


Art, 2% — En cas d'absence et d’empêchement de M. Deleris (Fer- 
dinand), la délégation ci-dessus est donnée à M. Agostini ‘Pierre), 
chef de bureau hors classe des services civils de l'Indochine. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub'ique française et prendra effe{ à compter du janvier 1956. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1950. 

Pour le ministre: 
Le secrétaire d'Etat, 
JEAN CMAMANT, 


&- 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arré'4 du 2 janvier 41956, M. Coulet {Camille-Elie-Francois), 
Munistre plénipotentiaire de {re classe, est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibililé avec trailement, à compler de la 
date du présent arrêté. 


Par arrêté du 3 janvier 1956, M. Chodron de Cou’cel (Geoffroge 
Louis), ministre plénipotentiaire de {re classe, en lonction à l'admi- 
nistration centrale, est placé, à compter du 2 avril 495, pour une 
durée maximum de cinq ans, en position de service délaché aupres 
de la présidence du conseil, en qualité de secrélaire général perma- 
nent de la défense nationale, 


Par arrêté du 6 janvier 1956, M. de La Tour du Pin Verclause 
(Gcoffroy-Marie-Juslinien), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 2 échelon, er fonction à l'administration centrale, est 
acé, pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 7 iuil- 
et 19%5, en posilion de détachement auprès du ministère de la 
défense nationale et des forces armées, en qualité de chef de la 
mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées allites. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M, Char:es Borde en qualité de consul 
des Pays-Bas à Brazzaville, avec juridiction sur l'Afrique équatoriae 


française. 


L'exequatur est accordé à M. Louis Garcia en qualité de consul 
de Monaco à Alger, avec juridiction sur le département d'Alger et 
le territoire du Sud de l'Algérie. 


à 


L'exequatur est accordé à M. Georg Krauss en qualité de consul 
d'Allemagne pour les iles Saint-Pierre et Miquelon (Langiade incius), 
avec résidence à Montréal, 


L’'exequatur est accordé à M. Jean Querlon en qualité de const 
général de Belgique, dans les possessions francaises du Pacifique 
situées à l'Ouest du 180 de longitude el dans le condominiumm des 
Nouvelles-Hébrides, avec résidence à Sydney. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 janvier 1235 portant mutations 
(iribunaux administratifs). 


Par décret en date du 12 janvier 1956: 

M. Alain (Albert), président du tribunal administratif de Rouen, 
esl nommé président du tribunal administratif de Limoges. 

M. Bornecque (Edouard), président du tribunal administratif de 
Linoges, est nominé président du tribunal adminisiratif de Rouen. 


— — —e+- 


Décret n° 55-43 du 13 janvier 1956 tendant à faire concordcr 
l'heure légate en France-et en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noruiques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 mars 1911 portant modification de l'heure 
légale française pour la mettre en concordance avec le système 
universel des fuseaux horaires ; 

Vu la loi du 6 février 1920 relative à l'application de l’avance 
de l'heure, moditice, en ce qui concerne l'Algérie, par la loi 
du A0 juin 1921; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économi- 
que et financier, et notamment son article 7; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — L'heure légale applicable en Algérie est la mème 
ee celle en vigueur sur le terriloire de la France métropoli- 

ine. = 

Art. 2. — Un arrêté du gouverneur général de l’Algérie fixera 
le point de départ de-ceite mesure. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en 
re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par inlérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+6. 


Décret du 13 janvier 1956 portant promotion de classe d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au stalut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Dumont (Pierre), préfet de la Loire (ire classe), 
est élevé à la hors-classe à titre personnel. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. æ 
Le président du conseil des ministre, 
ministre de l’intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Décret du 13 janvior 1956 plaçant un préfet dans la Position 
de disponibilité. 


Par décret en date du 13 janvier 1256, M. Godin (André), préfet 
hors classe en service détaché, est Fame à compter du 1e janvier 
1956, dans la position de disponibilité prévue à l'article 30 du statut 
particulier du corps préfectoral. En ce qualité, il percevra un trai- 
es égal à la moitié du traitement d'activité afférent à son 
grade. 


Rovision du classement indiciaire d'un emploi communal. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu l’article 1er de l'ordonnance du 17 mai 1915 relative aux ser- 
vices publics des départements, des communes et de leurs établis- 
sements publics; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 portant classement indiciaire 
des fonctionnaires et agents communaux, modifié par les arrêtés 
des 3 mars 1950, 25 janvier et 10 novembre 1951, 23 janvier, 25 mai 
et 13 juillet 1954 et 10 août 1955; L 
* Vu l'avis du conseil national des services publics départementaux 
et communaux, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le tableau I annexé à l'arrêté susvisé du 19 novembre 
1918 modifié est complété conformément à l’annexe I ci-après. 

Art, 2 — Le directeur de l'administration départementale et 
communale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ‘e 
qui le concerne, de l'exécution du présent arréié, qui aura son effet 
à compter du 1er juiliet 1955. : 

Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 

Four le ministre de l'intérieur et par délégation® 


Le directeur de l'administration départementale 
et comrnunale, 


G. LAHILLONKE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON 


ANNEXE 1 


SERVICES TECIINIQUES 
Personnel de maitrise et personnel ouvrier. 
Ouvrier d'entretien de la voie publique: 120-485 (1). 


(1) L'indice 185 est réservé aux agents ayant accompli au moins 
dix-huit ans de services dans le grade. . 


à 


Concours de recrutement de sténodactylographes 
du cadre des préfectures. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, | 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonclion- 
naires;, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes app 
cables aux corps d'agents de bureau, de ARRPITES hes et de , 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, modifié 
par le décret n° 54-990 du 7 octobre 1954; 

Vu le décret no 52-1003 du 30 août 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services des préfectures, et notamment son arti- 


cle 2; 
Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à la pe du conseil en date 
du 7 octobre 1954 relatif à la nature et aux modalités de correction 
des épreuves des examens professionnels d'employés de bureau dac- 
tylographes des concours pour l'emploi de sténodactylographe ; 
Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux affaires allemandes et aulrichiennes ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 419%55 autorisant le 
ministre de l’intérieur à recruter par concours 660 sténodactylogra- 
pes ee er des préfectures au cours du quatrième trimestre de 
’année 
# Sur la proposition du directeur du personnel ef des affaires poli- 
ques, 


LEA 
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Arrôtent: 


Art. 4er, — L'autorisation accordée au ministre de l'intéricur par 
arrèté du 24 novembre 1955, en vue du recrulerment par concours 
de 660 sténodactylographes du cadre des préfeclures au cours du 
quatrième trimesire de l'année 1955, est prorogée jusqu'au 31 mars 
1956, 


Art. 2. — Le directeur du pes et des affaires po'itiques 
du minisière de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1956. ° 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


—+ 0 


Commission consultative centrale des marchés. 


Par arrêté du 21 décembre 1955: 


L'article 4 de l'arrêté du 18 janvier 195% est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« Sont nommés membres de la commission consultative centrale 
des marchés au ministère de l'intérieur: 

« MM. Blanc, conseiller maître à la cour des comptes, en remplace- 
ment de M. Bourrel, nommé président de chainbre à la cour 
des comptes. 

Roux, préfet, chef du service nalional de la protection civile, 
en remplacement de M. Moris. 

Germain, admimistrateur civil au minisière de l'intérieur, 
représentant le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
en remplacement de M. krieg ». 


Est nommé président de la commission: 


M. Blanc, conseiller maîlre à la cour des comptes, en remplace- 
ment de M. Bourrel. 


Administration prétectorale, 
Par arrêté du 9 janvier 1956: 


M. Eon (Michel), chef de cabinet du préfet de la Corse, est 
nonimé chef de cabinel du préfet de l'Ain. 

M. Gosselin (Charles), administrateur civil de 3e classe, est nommé 
chef de cabinet du préfet de la Corse. 


—+ 0 


Liste des candidats définitivement admis aux épreuves du concours 
d'attaché de préfecture des 18 et 19 novembre 1955. 


Par arrêté en date du 10 janvier 195%, sont déc'arés définitivement 
admis, à la suite des épreuves orales au titre du premier concours 
d'ailashé de préfecture, les candidats dont les noms suivent: 


Premier concours. 


2 Maubert (Jcan). 
23 Gouy (Odette). 

231 Requier (Jeanne). 
25 Coucharrière 


1 Vidot (Max). 

2 Morin (Paulette). 

s Ducret (Jean- 
Louis). 


13 Blanchard 
(Robert). 

14 Le Gallic (Marcel). 

Vouillemy 


4 Janin (Louis). (Danièle). (Gérard). 

5 Rouanet (Henri). 26 Bonnaire 16 Aitamer - (Elie), 

6 Decroos (Pierre). François). 17 Pache 

7 Djian (Léon). 27 Arbona (Damien). (Ghislaine). 

8 Seval (Jacaues). 2%8 Botrel (Monique). |18 Aurières (Jcan- 

9 Renquet (Yves). 29 Amici (Raphaël). Marie). 

40 Turpin (Nicole). 30 19 Benoist 

41 Lambert (Made'eine), (Georgette). 
(Francine). 31 Carrie (Pierre). 50 Chanard (Jean). 


42 Desos (Gérard). 

43 Alvado (Robert). 
Chiaverini (Ivan). 
45 Marchais (Alain). 
46 Lanat (Madeleine). 
47 Angelier-Soldat 


32 Malachane (Jean). |51 Epaillard (Serge). 
33 Eme (Charles). 2 Durand (Monique). 
34 Bocognano (Henri).153 Chaumeil 

35 Perilhou (Jacques). (Jacques). 

36 Goett (Georges). 3: Mocq (Emile). 

31 Darbon (Jean). % Piriou (Michel). 


(René). 38 Boucher (Jean). A Pruchon (Renée). 
48 De Morant ({Jean- |39 Voirin (Yves). 57 Fresneau 

Pierre). 40 Cayrol (Robert). (Edmond). 
49 Lautour (Jean- 41 Rondeau 58 Moisson (Jacques). 


39 Pujol 
Demolliens 
(Lucile), 


(Maurice). 
42 Segonds (Pierre). 


ierre). 
20 Troche (Bernatd). 
21 Lucasse (Alex). 


Liste complémentaire. 


4 Rondot (Françoise). 12 Froute (Pierre), 


Sont déclarés définitivement admis à la suite des épreuves orales 
au titre du ?° concours d’altaché de préfecture les candidats dont 
les noms suivent: 


1 Provendie 15 Joubert (Fernand).,27 Mercier (Claude), 


(Suzanne). 16 Robert (Gérard), |28 Jacquet 
2 Guillou (Benise). 17 Wollensack (Madeleine), 
8 Henaff (Jean- (Gisèle). 29 Mandonnet 
Yves). 18 Loison (Pierre). (Roger). 
& Ruptier (Armand). | 19 Machou :0 Aubrée (Maurice), 
5 Gabrielli (Louis) Abdelkader. 51 Laugier (Maurice), 
6 Gastiger (Denise). |?0 Blo: (André). Hofimann 
7 Boiley (Victor). 21 Sirach (Charies). (Eugène) 
Chrisliaens (Jean- |?2 Poisseau (Albert). Dere Suzanne) 
9 Ramondou (Paul). | 24 Trelluyer ‘4 Girard (Roer). 
49 Morice (Fernand). (Bernard). 3% Large (Marie- 
41 Fayol (Gérard). 35 Franchi Madeleine), 
42 Torillec (Roger). (Charlotte). 36 Canevet 
4% Guillou (Yves). 26 Marchand (Jeannine). 
44 Burnel (Bernard). (Michel). 


Liste complémentaire. 


1 Mondange (Jean). 3 George (Gabriel), 
2 De Lassaile (Marie-Thérèse). 4 Fil (Claude). 

Les candidats aux premier et deuxième concours inscrits sur les 
listes compiémentaires conservent le bénéfice de leur inscription 
jusqu'à la prochaine session de concours pour le recrutement d'’at- 
tachés de préfecture. Is ne pourront être nommés atlachés que 
dans l’ordre de leur inseriplion sur leurs listes respectives et en 
cas de démission ou de défection des candidats déciarés définitive- 
ment reçus. 

—*+ © 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du pes de Meur‘he-et-Moseïlle en date du 20 décem- 
bre 1955, ont été approuvées les modifications des circonscriptions 
territoriales des communes d’'Hatrize et de Valleroy (canton et arron- 
dissement de Briey) telies qu'eiles résultent du plan annexé audit 
arrêlé. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Ci:ations à l’ordre de l’armée de mer. 


Par décision en date du 3 janvier 1956, le ministre de la défense 
nalivnale et des furces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


Le dragueur Président-Briand. Celle cilation comporte l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1915 avec palme à M. l'enseigne de vaisseau 
de 1re classe de réserve Le Talaer ({J.-F:-M.), commandant le dra- 
gueur Président-Briand. 

Le dragueur Moussaillon. Cette citation comporte l’altribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elle complète la citation à 
l'ordre de l'armée de mer décernée au dragueur Moussaillon par 
erdre 1505 F. M. F.3 du 10 août 1940, Elle annule et remplace Ja 
citation à l’ordre du corps d'armée décernée au maitre de manœuvre 
Bourgain (L.-J.), mle 2206 B. O., par ordre 406 EMG. M/O/REC du 
31 mars 1916. 


Décret du 11 janvier 1956 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
décorés de la Légion d'honneur, à titre posthume, les militaires dont 
les noms suiveng: 

RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 20 août 1955.) 
Parickmiler (Charies-Alphonse-Victor), gendarme, 10 Jégion ter de 
gendarmerie, classe 1930, m'e 1612, recrutement de Mézières. 
Plumard (André), adjudant-chef, escadron 1/3 de gendarmer:e mobile, 
classe 1926, mile L, M. 4. 70, recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 24 août 1955.) 


Le Cann (Gabriel-Louis-Marie), lieutenant, 6 régiment de parachn- 
listes coloniaux, 
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(Pour prendre rang du %5 août 1955.) 


Soumagne (André-Pierre-Tlenri), gendarme, lézion de gendarmer'e du 
Maroc, classe 1930, mle 2003, recrulement d’Angoul \éme. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1955.) 


Bardolle (André-Raymond), sous-lieutenant, 8e compagnie de protec- 
tion rurale. 


(Pour prendre rang du 19 septembre 1955.) 

Hennequin (Guy-Robert), maréchal des logis chef, fre ;ég'on de gen- 
darmerie d'intervention, classe 193%, m'e 1992, recrutement 
d'Avesnes (397). 

{Pour prendre rang du 12 octwbre 1955.) 

Alberny (George;-André), sous-lieutenant, 1/21° régiment d'infanterie 
coloniale. 

De Vogue (Philippe), sous-lieutenant, 4° rég ment de spahis maro- 
cains. | 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Giroud (Joserh-Séverin)}, maréchal des logis chef, Ge escadron de la 
10 légion de gendarmerie mobile, classe 1931, mle 29%8, recrute- 
ment de Grenobie. 

Godet (Ren<-Marcel), cap'taine de réserve. 

Michelj (Phiiippe)}, maréchal des logis chef, 5° escadron de la 
8e légion de gendarmer.e, classe 1931, mle 1055, recrutement d’'Ajac- 
cio 


Vandenahiele (Louis-Jean-Pierre), adjudant, régiment d'infan- 
iérie coloniale, classe 1915, mie 5815, recrutement de Marseille. 


+ 


Décret du 11 janvier 1956 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sent 
décoré: de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires dont 
Jes noms suivent: 


RÉGULARISATIOYS 


(Pour prendre rang du 20 mai 1955.) 


Baumgariner {François), chasseur de 2% classe, 8e bataillon de para- 
chutistes coloniaux, classe 1953, mle 13252, recrutement de Slras- 
bourg. 

(Pour prendre rang du 10 juin 1955.) 

Ferrault gendarme, 10° légion ter de 

gendarmerie, classe 1911, m'e 3224 N., recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 12 juin 1955.) 


Bergeon (Jean-Claude-Lionel), maréchal des logis, 1° régiment de 
spahis algériens, classe 1950/2, mle 19580, recrutement de Poitiers. 


(Pour prrendre rang du fer juilet 1955.) 


Kribet Iocine Amor, tirailleur de 2e classe, Île bataillon de tirail- 
leurs algériens, classe 1951/2, înle 93, recrutement de Constantine. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1955.) 


Kupler {Bermard-Emile-Eugène}, caçoral-chef, 2/16° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1951, mle 63-26-89, recrutement de Strasbourg. 


(Pour prendre rang du 5 août 1955.) 


Serf (Yves-Jo“eph-Gaston), maréchal des logis, groupement d'aviation 
d'observation d’artilierie ne 9, classe 1919, 49-75-9673, recrute- 
ment de Paris. 


(Pour prendre rang du 20 août 1955.) 


Armand (Roger), soldat de 2e classe, 2/51° régiment d'infanterie, 
classe 1951/1, mle 53-05-0096, recrutement de Lyon. 

Auroy (Jacques-Jean), sergent, centre d'entraînement aux sauts n° 1, 
classe 1919, mle 49-75-6011, recrutement de Paris. 

Bersezio (Jean- Pierre), brigadier, 1/1er régiment d& hus=ards parachu- 
tistes, classe 1955, mie 35506-01877, recrutement de Marseille. 

Gamba (Enri), brigadier, 1/35° régiment d'artillerie légère portée, 
classe 1952/2, mle 7111, recrutement de Paris. 

Gresset (Jean-Ciaude-Lusien), caporal, 65 bataillon du génie, classe 
1953, mle 53-13-05 60, recrutement de Marseille. 

Guerin (Jacques), brigadier-chef, 1/17 régiment de hussards para- 
chutistes, classe 1919, mle 33262, recrutement de Paris. 

Laurent (Jean-Marie), gendarme, ‘escadron 1/3 de gendarmerie mobile, 
classe 1935, mle G. U. 47, recrutement de Rennes. 

Leste {Michel-Joseph)}, sergent-chef, 4/1er régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1918, mle 8957, recrulement de Poit.ers, 


Machalz (Gerhard), légionnaire de 2? classe, classe 1952, mle 85, 
recrutement de Marseille, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Maidonado (Jean), brigadier- chef, compagnie de réparation divi- 
sionnaire, classe 1951, mile E. 3194, recrutement d'Oran. 

Mercury (François), sergent-chef, 18° régiment d'infanterie para- 
chutiste de choc, classe 1950, mle 292, recrutement de Poitiers. 

Nivot {Ro'and), caporal, 2/51e régiment d'infanterie, classe 1951/2, 
mile 53-71- 1288, recrutement de Dijon. 

Richard (Alexandre), gendarme, escadron 1/3 de gendarmerie mable, 
classe 1950, mie 52279, recrutement de Rennes. 

Schmitt (Jean-Pierre), chasseur de 2e classe, 1/18e régiment d’ infante- 
rie parachutiste de choc, elasse 4951/2, mie 33-031011-15, recrute- 
ment de Paris. 

Simon (Joseph-François)}, gendarme, escadron mixte 5/1re légion 
de gendarmerie d'intervention, ciasse 1942, 16574, recrulement 
de Rennes. 

Soumani Mokhtar, brigadier, 5° escadron de spahis algériens, classe 
1919, mle 15577, recrutement d'Oran. 

Votlchal {Antoine-Loui<), légionnaire de 4re classe, 3e régiment étran- 
ger d'infanterie, classe 1912, mle 18264, recrutement de Lyon. 


(Pour prendre rang du 22 août 1955.) 


Champdaveine (Paul-René-Lucien), sergent-chef, 63% bataillon du 
génie, classe 1950, mle 4312, recrutement de Nancy. 

Deleuze (Marcel-Maurice-Louis), caporal, 3/51e régifnent d'infanterie, 
classe 1911, mle 15/987/61, recrutement Rennes. 

Laurent (Robert- -Emile\, soldat de 2e classe, 3/51e régiment d'infan- 
terie, classe 1953, mile 59-1136, recrutement Valenciennes. 

Le Saulnier (André-Paul-Désiré), soldat de 2 classe, 1/51° régiment 
d'infanterie, classe 1954/2, mle 51/50/004/51, recrutement Rennes, 

‘Muchemble (Pierre), caporal, 3/51e régiment d'infanterie, classe 1953, 
mle 53/63/05.235, recrutement Valenciennes. 

Muller (Jean-Charles-Alfred), caporal, 65e bataillon du génie, classe 
1953, mile 53/75/27891, recrutement Paris. 

Quemin (Jacques-Jean), sergent-chef, 3/51° régiment d'infanterie, 
classe 194#, mle 44/76/5396, recrutement Valenciennes. 

Rebillard (Guy-Alfred-Germain), soldat de 2 classe, 3/54e régiment 
d'infanterie, classe 1958, mle 53/27/1951, recrutement de Paris. 


(Pour prendre rang du 23 août 1955.) 

Despinoy (Adrien-Jean)/ spahi de 2 classe, 4e régiment de spahis 
marocains, classe 1953, mle 2598, recrutement Lyon. 
(Pour prendre rang du 21 août 1955.) 


Saksik (Yvan-David), soldat de {re classe, unités de protection rurale 
de la zone centre de Constantine, classe 1952, mle 1.119, recrute- 
ment Constantine. 


(Pour prendre rang du 5 septembre 1955.) 


Ouguissi (Moussa), caporal, 1/13 régiment de tirailleurs algériens, 
ciasse 1919, mie 897, recrutement Alger. 
Taibi Taïeb, tirailleur de 2° classe, 1/1% régiment de tirailleurs 

algériens, classe 1953, mle 35.606, recrutement Alger. 


(Pour prendre rang du 12 septembre 1955.) 


Nicolas (Yves-François-Marie), gendarme, escadron mixte no 5 de la 
ire Jégion de gendarmerie d'intervention, classe 1918, mle 27958, 
recrutement Rennes. 


(Pour prendre rang du 19 septembre 1955.) 
Laviolette (André-Marcel), gendarme, re légion de gendarmerie 
d'inlervention,-classe 1941, mle 7272, recrutement Nancy. 
(Pour prendre rang du 26 septembre 1955.) 


Alakalifa Hama, soldat de 2e classe, 1/24 régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 55.968, recrutement Soudan. 


» 


(Pour prendre rang du 29 septembre 1955.) 


Artigas (Jean), soldat de {re classe, 3/51e régiment d'infanterie, 
classe 1953, mle 64.153, recrutement Pau. 


(Pour prendre rang du 30 seplembre 1955.) 
Bajkovsky (Joseph-Jean), soldat de % classe, 1/5le régiment d'infan- 
terie, classe 1953, mle 53/55980, recrutement Nancy. 
Neveu (Claude-Marcel), sergent, 1/51° régiment d'infanterie, classe 
1951, 51/35/16629, recrutement Rennes. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1955.) 
Fascetti (Guido), spahi de 4r classe, 4 régiment de spahis maro- 
cains, classe 1951, mile 62/05/910. Recrutement Valenciennes. 
(Pour prendre rang du 5 octobre 1955.) 


Canevet (Pierre), caporal-chef, 3/1° régiment de chasseurs parachu- 
tistes, classe 1952, mle 83/1311, recrutement Marseïlle. 

Guyard (Georges-Jules\, sergent, régiment de chasseurs 
chulistes, classe 1955, mle 1214, recrutement Rabat. 
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(Pour prendre rang du 8 octobre 1955.) 


Boniface (Claude-Michel), sergent, fe régiment de lirailleurs maro- 
cains, classe 1216, mie 207, recrutement Paris. 

Carassou (Joseph), sergent, 4° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1950, mie 21.109, recrutement Toulouse. 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1955.) 


Leroy (Claude-Louis-Aimé)}, spahi de % classe, 4e régiment de 
spahis marocains, classe 1951, mile 53/12/2089, recrutement Lyon. 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1955.) 


Migliori (Gilbert-Marcel), soldat de 2e classe, compagnie de pro- 
tection rurale de Sedrata, classe 1952, mile 529, recrutement Cons- 
tanline. 

Vidal (Jean-Claude), soldat de 2e classe, compagnie de protection 
rurale de Sedrala, classe 1953, mle 491, recrutement Constantine. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Boulenouar Khélifa, tirailleur de 2e classe, 1/1%e régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1950, mle 30/91/1652, recrutement Alger. 
Cart (Denys-Augustin}, aspirant, 5e régiment d'infanterie, classe 1953, 

mie 53/25/1617, recrutement Besançon, 

Chikhi Tahar ben Sefrani, maréchal des logis, compagnie saharienne 
portée des oasis, classe 1911, mle LM 700, recrutement Constan- 
tine. 

Faugier (Lhadi-Pierre Louis-Marie), maréchal des logis, compagnie 
saharienne portée des oasis, classe 1917, mle 3%651, recrutement 
Oran. 

Kollmorgen (Gérhard), caporal-chef, 2/4e régiment étrafiger d'infan- 
terie, classe 1919, mle 65.653, recrutement Marseille. 

Lebourg (Pierre), soldat de 2e classe, 3 bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes, classe 1954, mle 39.6:/53, recrutement 
Besançon. 

Mohamed Ben Ali, goumier de 2% classe, 8e labor marocain, classe 
4953, m'e G.141, recrutement Maroc. 


Décret du 11 janvier 1956 portant promotion d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la section du cadre de l'état-major 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres ‘et du 
minisire de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Les officiers + w— dont les noms suirent sont 
promus, dans la 1r° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du Îe janvier 1956: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. le colonel d'infanterie Lassalle (Pierre-Jacques-Xavier). 
M. le colonel d'artiller:e Duvoisin (Pierre-Claude-Marie-Louis). 
M. ie colonel du génie Langiet (Frédé-ic-Etienne). 


TROUPES COLONIALES 


M. le colonel d'infanterie Läcomme {Jean-Octave-Léon). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ja défense nationaie et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal offic.el de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1956. 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
PIERRE BILLOTIE. 
— 0-0 


Décret du 12 janvier 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, . 
Vu le décret dn 22 octobre 1955 portant délégation de signature, 


Décrète : 
Art, fer, — Le décret du.22 octobre 1955 portant délégation de 
signalure est modifié comme suit: 
Au lieu de: « 26° M, l'intendant général de % classe Vilatte, direc- 
tion de iintendance », lire: « o M. l'intendant militaire de 
ire classe Gaillard, direction de l'intendance », 


Art. 2. 


— Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Décret du 12 janvier 1956 portant nromotions dans le corrs du contréle 
de l'administration de l'armée. 


Par décret du 12 ianvier 1956, sont promus dans le corps du contrôle 
de l’administralion de l’armée, au grade de contrôleur de {re classe, 
pour prendre rang du {4 janvier 1956: 


M. le contrôleur de % classe Heidt ‘Louis-Alhert-Marie), en rem- 
p'acement de M. le contrôleur de 1r: «lasse Genevey, promu au 
grade supérieur (5° tour, à défaut de candidat au titre du recrule- 


ment laléral). 


M. le contrôleur de 2% classe Faveris 


{4er lour, organisation). 


© 


Décret du 13 janvier 1956 portant promotion dans le cadre des officiers 


du service 
active). 


de san'é des troupes coloniales (armée de tzrre, 


Par cécret en date du 13 ianvier 1956, est promu dans le cadre 


des officiers du 
grade de pharinacien colonel 


service de santé des troupes coloniales, avec :e 
(régularisation) : 


(Pour prendre rang du 31 août 19%6.) 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Lozach (Jean-Pierre Marie). 


Décret du 13 janvier 1956 portant promotions dans les réserves 
des services de santé des armées (armée de terre). 


Par nécre: en date du 43 janvier 1955, sont promus, pour prendre 


rang du 4° avril 1955: 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service de sanié. 
Au grade de médecin colonel de réserte. 


les médecins lieutenants-colonels : 


De Molelte de Morangies (Guy-Michel-Sébastien), 10° région. 


Cordier (Jean-Gaston), 1re région. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel de réserve. 


MM. les médecins commandants: 


Demonet 
Maroc. 


(René), troupes du 


Jacquier (Jean), 2 région. 


Gaud (Jean-Lucien), troupes du 
Maroc. 

Helluy (Joseph-Marie-René), 
6e région 

Lacoste (Jacques-Joseph-Marie), 
& région. 

Cohen-So!al 
gion 

Desforges-Meriel (Paul-Aristide), 
région. 

Ferey (Daniel-Victor-Edmond), 
3e région. 

Fourniat (Pierre-Félix-Robert), 
ire région. 

Frédet (Maurice-Georges-Célestin- 
Michel), 1re région. 


(René-Paul), 10° ré- 


Gernez (Louis-Emile-Jules), 
2e région. 
Grasset (Jacques-Anatole-Francke 
William), {re région. - 
Jourdy (Pierre), {re région. 


_Parienté (Amour-Auguste), 


10 région. 

Poujol (Jules-Amédée-Philippe}, 
Se région. 

Robin (Pierre), 8° région. 

Ruppli (Charles-Emmanuel), 6° 
gion. 

Tourniaire (Paul-Emile-André), 
Se région. 

Vidal-Naquet (Geerges-Emi'e- 
Alfred), 1re région. 


Au grade de médecin commandant de réserve. 


M. le médecin capitaine Huguier {Jacques-Alix-Edouard), {re région, 


Au grade de pharmacien commandant de réserve. 


M. le pharmacien capilaine Elghozy (Salomon-Georges), 1re région. 
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Au grade de médecin capitaine de réserce. 


MM. les médecins fieutenants : 
Richon (Jean), 6 région. Sehwartz (Paul-Henri-Eugène), 
Mevyer-Heine (André), région. Ge région. 
Ginzburg  (Chaïm- Charles), | Cubanel (Albert-Henri), 


6 région. 10 région. 
Lévêque (Pierre-François-Eugène), | Légrier (Baniel-René), 6 région. 
2 région. Connat (Maurice-Emile), 
Fouassin (Paul), région. 4" région. 
Gelsi (Roger), 10e région. (Charles-Adolphe), 
Dorgan  (Maurice-François), région. 
Maroc. Schwartz (Jean-Jacob), 
à Ge région. 
(4 
troupes Beaudouin (Bonat-Jean-Pierre). 
Ge région. 
Jacquemin (Pierre}, se région. Rouveix (Jacques-Louis-Mathieu}, 
Jannot (Pierre), Ge région. {re région 


Miloch (François-Xavier), Stemper (Théodore-Michel), 


région. Ge région. 
Schor (Joseph}, tre région. Verbecq (Louis-Jean-Lucien), 
Valentin (Michel), 6e région. 6e région. 
Blessig (Charles), 6 région. Witz (Jean-Raymond-Joseph}, 
Loeb (Raoul-Jules), 6 région. 6° région. 
Bellot (Georges-Jules-Claude), Lesure (Jean-Pel-Raymond), 
Ge région. Ge région. 


Deribreux (Jacques-Elienne- 
Edmond), 1re région. 


Gréeo (Jean-Marie-François- 
Simon), 10 région. 


Au grade de pharmacien capitaine de réserve. 


MM. les pharmaciens lieutenants: 
Bernard (Gaston-Paul-Charles), Serre :Ilenri), 10e région. 
6° région. Piollenc (Jacques-Georges-Emil 


Vandewalle (Henri-Victor- 
Arthur), tre région. Koch (Jean-Paul-Emile}, 


Vaudois (Jean-Ienri-Léon), 6e région. 
1re région. Bouvet (Camille-Louis-Raoul), 
Ledoux (André-Pierre-Antoine), 7° région. 


6° région. 


Au grade de dentiste capitaine de réserve. ch 
MM. les dentistes licutenants de réserve: 
Grimm (Octave-Lucien-Téribert- | Turco (André-Henri), 40° région. 
Armérigo (Rolland-Etienne-Cons- (Paul-Henri-Nicolas), 
tant}, 10° région. région. 
Golschmidt (Pierre-Marc-José), Marcus (Simon), 6° région. 
10e région. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 
MM. les lieutenants d'administration: 


Ferber (Max-Louis), région. Gournay (Bernard-Ra ymond}, 
6° région. 1re région. 
Girod (Aimé}, 10 région. Hauret (Charles-Constant), 
Daguzan (Paul-Marie-François), Ge région. 
région. Degjiame (André-Adonis), 
Vercken (Bernard-Fernand), 6e région. 
4re région. Heuberger (Guillaume-Georges), 
Aude (Francis-Victor), 6° région. Ge région. 
Duché (André-Marcel-Jean), Pol (Vincent-Antoine), 10° région. 
G région. À Miroir (Marcel), tre région. 
60 — 


Décret portant promotions (armée de terle, réserve). 


Rectificatif au Journal .ofliciel du 21 décembre 1955: 


Troupes métropolitaines. 
Génie. 


Arme. 

Page 12383, fre colonne, {re région militaire, subdivision de Paris, 
au lieu de: « Defontaines (Charles-Joseph-Marcel), 1° octobre 1955 », 
lire: « Delontaines (Charles-Marcel-Joseph}, 4er octobre 1955 ». 

Même page, 2° colonne, 10 région militaire, division d'Alger, 
rayer: « Porcheron (Yves-Gustave-Adrien), 1° mai 1955 ». 

Page 12384, 1re colonne, Commandement supérieur des forces 
armées de la zone de défense de l'Afrique occidentale française- 
Togo, au lieu de: « Issaac (Pierre-Marc-Jean), 18 octobre 1955 », lire: 
« Isaac (Pierre-Marc-Jean), 18 octobre 1955 ». 

(Le reste sans changement.) 


Décret du 12 janvier 1956 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de la marine. 


Par décret en date du 12 janvier 19%, sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de la marine avec leurs 
grade et date de prise de rang, pour compter de la date à laquelle 
ils ont élé rayés des cadres de l’armée active: 


M. le médecin en chef de 1re classe en retraite Siméon (Albert- 
Paul}, port matrieutaire : Brest, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services, 
pour compler du fr août 1955. 


MM. le médecin en chef de % classe en retraite Sigogneau (Albert- 
Mareel-Etienne-Joseph}, port matricuiaire : Rochefort; 
le médecin en chef de ?e classe en retraile Calvary (Joseph- 
François-Marie), port matriculaire: Toulon; 
le pharmacien chimiste principal en retraite Lefaux (René-Fhéo- 
phile-Yves), port matriculaire: Brest, 
admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à la retraite, à 
titre d'ancienneté de services, pour compter du 1 septembre 1955. 
M. le pharmacien chimiste en chef de {re classe Audebert (André- 
Jules-Alexandre), port matriculaire: Cherbourg, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits la retraite à titre d’an- 
cienneté de services, pour compter du fer nove 


Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
de mititaires diptômés des grandes écoles incorporés dans l’armég 
de l'air en novembre 1955. 


Rectificat@®} au Journal ofliciel du 29 décembre 1955: page 12674 
au lieu de: « Muret (Michel), né le 7 novembre 1990 », lire: « Huret 
(Michel), né le 5 novembre 1930 ». 


Décrets du 13 janvier 1956 nortant nomination de commandanis 
de subdivisions militaires. 


Par décret en date du 43 janvier 195%, M. le colonel d'infanterie, 
breveté d'état-major Achard-James (André-Charles-Marie} est nommé 
au commandement de la subdivision militaire de Sousse. 


Par décret en date du 13 janvier 1956, M. le colonel d'infanterie 
Arcimoles (Emeric-Fernand-Henri) est nommné au commandement 
de la subdivision militaire de Tunis. 


— & 
Réorganisation des inspections techniques des organismes de 
recherches et laboratoires centraux des services de santé des 


armées. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 19 “septembre #%9 pour l'application du décret 
neo 49-1428 du #4 août 1949 relatif à la réorganisation des inspections 
techniques, des organismes de recherches et laboratoires centraux 
des services de santé des armées” 


Arrêle: 

Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 6 de l'arrêté au 
19 septembre 1919 relatif à la pra des inspections techni- 
ques, des organismes de recherches ef laboratoires centraux des 
services de santé des armées est abrogé. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces zr.nées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 


Régies d’avances. 


Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces instituées pour le payement de dépenses impulables au budget 
de l'Etat, modifié et-complété par le décret n° 53-1271 du 24 décem- 


bre 1953; 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d'Etat à l'air, complété par les arrêtés des #7 juillet 197, 
15 septembre 1954, 20 janvier 1955 et #7 mai 195; 

Vu l'arrêté du 5 oct 1946 instituant une régie d’avances auprès 
de l’entrepôt de Varmée de Vair n° 609 à Versailles, modifié par 
l'arrêté du 6 mars 1954. 


| 


17 Janwier 41956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQIE FRANÇAISE 637 


Arrûle: 


Art. ter, — Une régie d'avances est insliluée auprès de l’entrepôt 
de l’armée de l’air n° 609 au Blanc pour le payement des dépenses 
suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires des ouvriers; 

Rémunération des personnels civits, contracluels ou auxiliaires 
entrant en service ou le quitiant en cours de mois; 

Avances sur frais de mission des divers personnels civils lorsque 
le règlement de ces dépenses ne peut être assuré avant le départ 
en mission selon la procédure de mandatement préalfble et frais 
de mission lorsqu'il n’a pas Clé consenti d'’avances sur ces frais; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service dans la. limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fourniiures dispensées de marchés. 

Art. 2. — 142 imontant maximnm des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 2.150.000 F, qui se répartissent 
comme suit 

2.400.000 F pour les dépenses de per$onnel; 

450.000 F pour les dépenses de matériel. 

T1 sera justifié de leur emplo! dans le délai d’un mois et dans les 
conditions, prévues par les règlements sur la comptabilité pubtique. 

Art. 3. — Le régisseur sera nommé par arrêlé du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, 

Art, 4, — Les dispositions des arrêtés des 5 octobre 1946 et 6 mars 
1951 relatives à la régie d’avances de l’entrepôt de l’anmée de air 
ne 699 à Versailles sont abrogées, 

Art. 5. — Le directeur du contrôle et de la cohptabilité générale 
du ministère de la défense nationale et des forces années est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet à compter du 1er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1955. 

Pour le minisire de la défense nationale et des forces arméces 
et par délégation : 
Le préfet délégué à l'air, 
ROGER GROMAND. 
—— 8 


Le mimistre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret n° 51-45 du 5% février 1931 relalif aux régies 
d'avances instiluées pour le payement des dépenses imputables au 
budget de lElat, modifié et complélé par le décret me 53-1271 du 
21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 février 4952 relalif aux régies 
d'avances des établissements, services ou formations mililaires 
relevant du secrétariat d'Etat à l'air, complété par les arrêtés des 
17 juillet 4952, 45 septembre 1954, 20 janvier 195 et 17 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1947 instituant une régie d'avances auprès 
de l’entrepôt annexe de l'armée de l'air n° 1/609 au Blanc, modi- 
fié par les arrêtés des 6 mars 1951 et 11 juillet 1955, 


Arrèle : 


e 

Art. Aer, — La régie d’avances de l'entrepôt annexe de l’armée 
de l'air n° 1/609 au Blanc est supprimée à compter du 4 jan- 
vier 19656. 

Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la romplabilité générale 
du ministère de la défense nationale et des forces armées est 
chargé de j’exérution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, Ir 29 décembre 1955. 

Pour le ministre de Ja défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le préfet délégué à l'air, 
ROGER GROMAND, 


Régisseur d'avances. 


Par arrêté du 29 décembre 1955, il est mis fin aux fonctions de 
M. le lieutenant Philippon (Raymond-Jean), en qualité de régis- 
seur d'avances l'entrepôt ce l'armée de l'air n° 609 à 
Versailles, à compter du 47 janvier 1956. 

A compiler de la même date, M. le lieutenant Prieur (Lionel) est 
nommé régisseur d’avances auprès de l’entrepôt de l’armée de l'air 


n° 609 au B'ane. 
—@ @ 
Comité consultatif de règlement amiable des litiges (air). 


Par arrêté du 6 janvier 19556: 


M. François Halopeau, représentant la fédération nationale des 
Syndicats des indusiries radioéiectrigues et électroniques N. I. R.), 
est nommé membre titulaire de la section des marchés de four- 
Ditures du comité consultatif de règiement armniable des litiges (air, 
tn remplacement M. Lizon, 


M. Ricard, représentant ta fédéralion naticnaie des syndicats des 
industries radioélectriques et électroniques {S. N. L R.), est nornmé 
membre suppléant de la seclion des marchés de fournitures du 
Comilé consultatif de règement amiab'e des litiges (air), en rem- 
biäcement de M. Aube 


Homologation de grades d'assimilation au titre des déportés 
et internés de la Résistance. 


Rectificatif au Journal officiel âu 21 décembre 1955: page 1229, 
au lieu de : « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 24 sep- 
tembre 1944), Humbert (Joseph), né le 3 décembre 1947, déporté », 
lire: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 24 septembre 
19441, Humbert (Joseph), né le 5 décembre 1917, déporté » (le reste 
sans changement). 


Ecole polytechnique. 


Par arrèlé du 5 janvier 1956: 


Les offres de démission présentées par MM. Courbon, Ville et 
Zamansky, examinateurs d’admssion titulaires à l'école polytech- 
nique, sont acceptées. 


Sont nommés pour la période triennale 1956-1957-1958 : 


Examinateurs d'admission titulaires pour les mathématiques. 
M. Blanc (Eugène), professeur à la faculté des sciences de Cler- 
mont-Ferrand. 


M. Couchet (Gérard, professeur à la faculté des sciences de Mont- 
pellier. 


M. Guerin (Paul), ingén'eur général, examinateur au concours 
d'ingénieur des télécommunications. 
M. Lesieur (Louis), professeur à la faculté des sciences de Poitiers. 


Sont normmés pour l'année 1956: 


Erxraminateurs d'admission suppléants pour les mathématiques. 
M. Cabannes (Henri), professeur à la faculté des sciences de Mar- 


seille. 
M. Deheuvels (René), professeur à la faculté des sciences de Lille, 


Examinateur d'admission suppléant pour la physique. 


M. Benoit (Ienri), docteur ès sciences, assistant titulaire à ‘a 
faculté de Strasbourg. 


Examinateur d'admission suppléant pour la chimie. 


M. Grison (Emmanuel), docteur ès sciences. 


Examinateur d'admission suppléant pour la langue allemande. 


M. Lepinoy (Paul\, professeur agrégé d'allemand, maître de confé- 
rences à l'école polytechnique. 


Eraminateur d'admission suppléant pour la langue anglaise. 


M. Gouelon (Jacques), professeur agrégé d'anglais, maître de 
conférences à 1 école polytechnique. 


Par arrêté du 23 décembre 1955, sont nommés correcteurs tilulaires 
et correcteurs suppléants des compositions pour l'admission à l'école 
polytechnique en 41956: 


Première composilion de mathématiques. — Tilulaire: M. Riche. 
Suppléan!: M. Dollon.. 


Deuxième composition €e mathématiques. — Titulaire: M. Vachin, 
Suppléant: M. Tessier du Cros. 


Epure de géométrie. — Tilulaire: M. Ramis. Suppléant: M. Pons, 
Calcul numérique. — Titulaire: M. Ferrieu. Supp'éant: M. Favet, 
Physique. — Titulaire: M. Marchand. Suppléant: M. Dixsaut,. 

Chimie. — Titulaire: M. Tabourv. Suppléan!: M. Le Co:ff. 

Dessin graphique. — Titulaire : M. Bernanose. Suppléant: M. Lambla. 


Dessin d’imitalion. — Titulaires: MM, Bardin, Trevedy. Suprant: 
M. Jerome. 

Première composition francaise, — Titulaires: MM. Carton, Lortho- 
lary. Suppléant: M. Robichez. 

Deuxième composition française. — Tilulaires: MM. Cauet, Vial. 
Suppléant: M. Logie. 


Langue allemande. — Ti:ulairc: M. Bouchez. Suppléant: M. Mersiul. 
Langue anglaise. — Titulaire: M. Nigot. Suppléant: M. G:rani, 
Langue ilalienne. — Titulaire : M. T r'edano. 
Langue espagnole. — Titulaire: M. Larrieu. 
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Armée de terre (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1955: 


Page 12398, 2e colonne, Etat-major de la 1re région militaire, Artil- 
lerie, au lieu de: « M. le lieutenant Lacomme-Labourguette (Albert- 
Jean-Gustave), subdivision de Paris », lire: « M. le lieutenant 
Lacomme-Lahourguetie (Albert-Jean-Gustave), subdivision de Paris ». 


Page 12309 1re colonne, Etat-major de la 7e région militaire, Arlil- 
lerie, au lieu de: « M. le sous-lieutenant Perre‘in (Claude-André- 
Roger), subdivision de Nevers », lire: « M, le sous-lieutenant Perret- 
tin (Claude-André-Roger), subdivision de Nevers »; Etat-major de la 
9% région militaire, Infanterie, au lieu de: « M. le sous-lieutenant 
Billerey (Adrien-Paul-Emile), subdivision de Marseille », lire: « M. le 
lieutenant Billerey (Adrien-Paul-Emile), subdivision de Marseille ». 


Armée de mer (active). 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 9 janvier 1936, sont nommés dans le cadre spécial 
du corps des officiers de marine: 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du fer janvier 1956.) 


Les capitaines de frégate du service général dont les noms suivent: 
MM. Caminati (Roger), du port de Rochefort. 
Ruel {Alain-lienri), du port de Lorient. 
Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 7 janvier 195%, sont inscrits au tableau d'avance- 


ment (année 1956) : 


Pour le grade d'oflicier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie marilime de re classe Dorsemaine 
(Roger). 


Pour le grade d'of[icier de gendarmerie maritime de 1re classe. 


M. l'officier de gendarmerie marilime de 2e classe Le Foll (François- 
Marie-Claude). 
6 


Armée de mer (réserve). 


Reelificatif au Journal officiel du 4% novembre 19%3: page 10867 
branche « Service général », au lieu de: « Buasso (Jacques-André- 
Cornii) », lire: « Buasso (Alain-Jean-Marie) ». 


+0. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 5 janvier 1956, M. Roulin (Michel) a été 
nominé et titularisé dans le corps des rédacteurs administratifs de 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 2e classe, 1e éche- 
lun, avec eflet du 2? février 1951. , 


Personnei civil administratif de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 5 janvier 1956, sont promus dans le corps des 
Secrélaires administratifs « comptables des malières »: 


Au grade de secrélaire adiministrati[ principal, 17 échelon. 


Les secrétaires administratifs de re classe, 4e échelon: 


MM. Broudic (E.-M.), pour compiler du 4 novembre 1955. 
Naud (J.), p ur compler du 19 novembre 1955. 
Michel (J.-B.-V.), pour compiler du 12 décembre 1955 


Au grade de secrétaire administratif de {re classe, 1er échelon, 


Les secré!aires administratifs de fre classe, Ge échelon: 


MM. Mialhe (P.-N.), pour compter du {er octobre 1955. 
Breteau (A.-IL.), pour compter du 4 novembre 1955. 
Nasica (C.-A.), pour compter du 19 novembre 1955. 
Derrien (Y.-P.-M.}, pour compler du 24 novembre 1955. 
Ces avancements donnent lieu au appel de traitement corres- 
pondant, 


Par arrêlé du ministre de la défense nationale et des forces 
arinces en date du 5 janvier 1956: 

Reçoivent un ayanéement en échelon dans le corps des secré- 
laires administralifs « complables des matières »: 

MM. les secrélaires administratifs principaux : 

Dano (J.-M.), du 2° au 3% échelon, pour compter du 27 mars 19%. 
Jouan ‘IL.-V.), du 1er au 2 échelon, pour compter du 1er janvier 1956, 
Payen (G.), du 1er au 2% échelon, pour compter du {°° janvier 4956. 


MM. les secrélaires administratifs de {re classe : 
Richard (A.-F.), du 3e au 4° échelon, pour compter du {+ janvier 
1956. 
Lae. (F.\, du 3° au %° échelon, pour compter du 1° janvier 195%. 
Rémy (A.-A.), du 3° au &e échelon, pour compter du fer janvier 1956. 
Salaum (J.), du 3° au fe échelon, pour compter du 27 février 4956. 
Le Sommier (J.), du 2 au 3° échelon, pour compter du 27 janvier 
1956. 
Guyavarch (F.), du 2e au 3e échelon, pour compter du 27 mars 195% 
Tervé (J.-L.-J.), du 1: au 2e échelon, pour compiler du 4: janvier 
19%. 


MM. les secrélaires administralifs de 2 classe: 


Grancher {R.P.), au 5 au 6e échelon, pour cempler du fer janvier 
195. 

Roubaud {M.-4.), du 5e au 6° échelon, pour compter du G mars 1956, 
sans reliquat deghbonifications. 

Lardin (A.), du 3% au ie échelon, pour compter du 15 mars 1954. 

Courel ({F.-G.), du 2e au 3e échelon, pour compter du 21 février 4956. 

Plouzane (E.-G.)\, du 2° au 3° échelon, pour compter du 4 mars 1956, 

Amiot {J.-M.), du {7 au ? écheïon, pour compler du {er janvier 1956. 

Even (H.), du {er au 2 échelon, pour compler du 1 janvier 49%. 

Devisme (M.-P. D.), du 1er au 2 échelon, pour compter du 4: jan- 
vier 1956. 


Sont avancés dans le cadre des agents administratifs « Comptables 
des matières »: 


A l'emploi d'agent administratif principal de % classe 
' (Pour compter du 1er janvier 1956.) 


Au choix. 


M. Chabert !{J.-B.). agent administratif de 1re classe. 

M. Guérin (J.-M.), agent administratif de 1re classe. 

Ces avancements donnent lieu aux rappels de traitement corres- 
pondant, 


- 


Service de santé (réserve). 


Par décision ministérielle du 5 janvier 1956, les élèves officiers 
de réserve du service de santé, internes titulaires des hôpitaux 
d'une ville de faculté, sont nommés au grade ci-après: 


Au grade de médecin aspirant de réserve. 
(Rang du fer décembre 1955.) 


MM. 
Banzet (Pierre-Marie), {re S. I. M, classe 1919, recrutement de 
Rigault (Pierre-Robert-Charles), 10° S. I. M., classe 41951, recrute- 
ment de Paris, mle 16112. 
Van den Brouck (Claude-Ienri François), {°° S. I. M., classe 1947, 
recrutement de Paris, mle 4955. 


Salles (Maurice-Jean-Maeva-Matamaru), 4° S. IL M. classe 1950, 


recrutement de Poitiers, m'e 233047. 
Mandin (André-Auguste-Pierre), % 5S. 1. M., classe 41918, recrute- 
ment de Marseille, mle 19250. 


MINISTERE DES FINANCES 
P ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 janvier 1956 portant titularisation au titre 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 12 janvier 1956, M. Da’robers (André- 
Jacques), agent contractuel au service du haut comrnissariat de la 
République française en Autriche, est tilularisé en qualité de per- 
cepleur de 2° classe, 2° échelon, à compiler du 26 mars 1952, 

M. Darrobers est aflecté à la perception de Rebais (Seine-et- 
Marne). 
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Taux et modalités du prélèvement pour frais de perception 
prévu par l’article 41 du décret n° 55-485 du 30 avril 1955. 


Le minislre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 51 du décret no 55-386 du 20 avril 1955 relatif à 
diverses dispositions d’ordre financier; 

Vu l'article ter de la loi ne 49-1650 du 31 décembre 1949 étendant 
le contrôle de la cour des comples aux organismes de sécurité 
sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
toutes les cotisations dont le recouvrement est, en verlu d’une dis- 
position légale ou réglementaire, confié aux complab'es directs du 
Trésor par tous les organismes chargés de la gestion d'un régime 
légalement obligatoire d'assurances contre la maladie, la maternité, 
la vieillesse, l’invalidilé, le décès, jes accidents du travail el les 
Maladies professionnelies, ou de prestations familiales. 


Elles sont notamment applicables: 


Aux cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales; 
Aux cotisations d'assurances sociales et d'allocations familiaies 
azricoles ; 

Aux colisations de l’aocation de vieillesse des personnes non 
salariées; 

Aux colisalions de l'allocation de vieillesse agricole. 


Art. 2. — Afin d’indemniser le-Trésor public des frais qu'il 
expose pour le recouvrement de ces cotisations, ji lui est dû, par 
tout organisme visé à l’article fer et qui requiert l'assistance des 
comptables directs du Trésor, une redevance fixe et une redevance 
proporlionnelle. 


Art, 2. — La redevance fixe est de 209 F par débiteur de coti- 
salions porté sur chaque Ctat exécutoire. Elle est due dès la prise 
en charge de l'état exécutoire par le comptable du Trésor. Elle 
est indéperdante du montant des cotisations et de la période au 
titre de laquelle les cotisations sont dues. 


Art. 4. — La redevance proportionnelle est de 3 p. 100 du montant 


ces recouvrements eflectnes par les comptables directs du Trésor 


sur les cotisations. 


Art. 5. — La redevance fixe et ïa redevance proportionneïle 
prévues aux arlicles 3 et 4 peuvent être pré‘evées sur les receltes 
eflectuées par les comptables directs du Trésor, avant transfert 
de ces recetles aux organismes créanciers des cotisations. 


Art, 6. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1955. 


Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


Transtert de crédits. 


Le ministre des finances et des ‘affaires économiques et le secré- 
laire d'Elal aux finances el aux affaires économiques, 


Vu l'article 28 de la loi n° 55-209 du 17 mars 1955; 


Vu la loi n° 55-358 du 3 avril 1955 relative an développement des 
crédits aflectés aux dépenses du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 19055, 


Arrètent: 

Art, 4e" Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des afluires économiques pour l'exercice 1953 par la loi ne 55-35% 
du 3 avril 1955 et par-des textes spéciaux, une somme de 1.626.000 F 
applicable au chapitre 3060: « Fabrication des monnaies » du 
ne annexe des monnaies et médailles est définitivemert 
annulée. 


Art. 2, — fl est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts 
par Ja Ji ne 55-358 du 3 avril 1955 et par des textes spéciaux, 
un crédit s'élevant à la somme de 1.626.000 F et applicable au 
chapitre 2050: « Matériel neuf et-installations nouvelles » du budgét 
annexe des monnaies et médaikes, 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des aflaires écoromiques et le directeur de l'administra'ion des 
monnaies et médailles sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre er par délégalion: 
Le directeur du personnel et du matériel, 
REXAUD, 


Le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le ministre des trivaux prblies, des transports et dun tourisme 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la lci no 53-199 du 2 février 1955 relative au dévelopnement 
des crédits afleci’s aux dépenses du ministère des lravaux publics, 
des transporls el du tourisme pour l'exercice 1955; 

Vu Ja loi no 55-266 du 3 avril 1955 relative au dévre'oppement des 
crédits affectés aux déren<ez cu ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1953 (1: Charges communes) ; 

Vu le décret no 53-1515 du 90 décembre 1955 portant autorisation 
de désenses en excédent des cnidits ouverts; 

Vu l’ordonnance du 2? novembre 19:41 relalive à la forme de cer. 
tains actes portant ouverture de crédits, 


Arrêlent: 


Art, er, — Sur ‘#3 crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme au titre du budget général pour l’exer- 
cice 1955 par la loi ne 55-139 du 2 février 1955 et par des textes 
spéciaux, une somme de 1%» millions de francs est définitivement 
annu'ée au titre du chapitro 45-31: « Voies navigables. — Exploita- 
tion rézlementée ». 


Art. 2 —- Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économique au tilre du budget général pour l'exercice 1955, en 
addition aux crédits a!oués nar la Joi n° 55-366 du 3 avril 195 et 
par des textes spé:iaux, d:s crédits s'élevant à la somme de 
150 millions de francs au titre du chapitre nouveau 41-97: « Subven- 
lion allouée aux assujettis à la taxe sur Ja valeur ajoutée utilisant 
les services des arlisans bate'iers ». 


Art. 3. — Le ministre des. travaux publics, des transports et d0 
tourisme et le secrétaire d'Etat anx finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacan en re qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier :056. 


Le ministre des travaux publics, des t'ansports 
et du tourisme, 
lour ministre et par dé:fzalion: 
Le directeur du cabinet, 
WEXRI ZIEGLER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire &'Ela' et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
— 


Le ministre des travaux züublies, des transporte e' du tourisme 
el le secrétaire d'Elat aux et aux affaires écommiques, 


Vu décret no 53-1699 du 21 dérembre 1955 constatant le montant 
des erédits reconduits à l'exercice 1956: 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1911 relative à la forme de cer- 
tains actes porlant ouverture de crédits, 


Arrêlent: 


Art, fer, — Sur les c'édils auverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du lourismse au titre du budget général pour l’exer- 
cice 1956 par le décret ne 535-1689 du 31 décembre 1955, une somme 
de 150 milions de francs est dSfinilivement annulée au litre du 
Chapilre 45-31: « Voies navigables, — Exjloitalions réglementées », 


Art. 2, — Il est outert an ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget général pour l'exercice 19556, em@ 
addition crédi!s a'ioués par le décret n° 53-1689 du 21 décem- 
bre 1955, des crédits s'é'evant à la somme de 150 millions de francs 
au titre du chapitre nouveau 41-97. « Subvention allouée aux assu- 
jeltis à Ja taxe sur la va'eur ajoutée utilisant les seriices des 
artisans bateliers », 
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Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et Je secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fail à Paris, le 16 janvier 1956. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux. affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat ‘et par détégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
© 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
taire d'Élat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'article 12 de la loi n° 52-1314 du 31 décembre 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1: Char- 
ges communes); 

Vu l'article 6 de la loi no 55-303 du 18 mars 1955 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de 
décrets; 

Vu l'article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au 
régime économique de l'alcool et portant organisation d'un pian 
sucrier; 

Vu le décret ne 51-202 du 23 février 1954 relatif à l'indemnisation 
des distil'eries dont les contingents d'aicool de betteraves sont 
réduils ou suppr:més; 

Vu le décret no 51-1137 du 12 novenibre 1954 relatif au prix de 
la betterave et portant diverses dispositions concernant les distil- 
leries d'alcool de betteraves et les cultures de remplacement; 

Vu le décret n° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production 
betlteravière ; 

Vu le décret n° 35-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits recohduits à l'exercice 1956; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1954 relatif aux titres à émettre en règle- 
ment des indemnilés pour réduction de contingent des distilleries; 

Va l'arrêté du 19 juillet 1955 portant application des dispositions 


_ du décret no 51-1137 du 13 novembre 1951 et du décret n° 55-668 


du 20 mai 1955 relatives aux distillerie: d'alcool de betteraves 
modifié et complété par l'arrèté du 14 septembre 1955; 

Vu l'arrêté du octobre 1955 re’alif à l'indemnisation des distil- 
leries annexées à des sucreries pour réduction ou suppression défi- 
nitive des droits d’aicool de betteraves et portant homologation 
de translerts définitifs de droits, 


Arrèlent: 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affiires 
économiques, au titre de l'exercice 1956, en addilion aux crédits 
accordés par le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 4.159.894.190 F applicable au cha- 
pitre 15-91: « Subvention au service des alcools pour l'indemnisation 
des distillèries dont les rontingents ont été réduits ou supprimés » 
du budget des finances el des affaires économiques (I: Charges 
communes) pour l'exercice 1956. 


Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1956. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du. cabinet, 
PIENNE BESSE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances ’ 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


du mandat des membres de la commissicn administra- 
tive paritaire centrale des mécanograäphes titulaires des services 
du Trésor. 


Le ministre des finances et des affaires éanomiques, 


Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 19%; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admit- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui l’ont 
er — x ou modirié, et en particulier le décret n° 50-834 du 41 juil- 
e ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 précisant les modalités de l’élec- 
tion des représentants du personnel au sein des commissions admi- 
ristratives paritaires des services du Trésor et l'arrêté du 6 octobre 
1950 qui l’a modifié ; 

Vu l'arrêté du 43 mai 1953 portant institution de commissions 
administratives paritaires dans les services du Trésor; 

Vu l'avis du comité technique paritaire central des services du 


Trésor; 


Vu les propositions dun directeur de la comptabilité publique; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
Arrête : 


Art. fer, — Le mandat des membres de la commission administra- 
tive paritaire centrale n° 12 des mécanographes t'tulaires des servi- 
ces du Trésor entrés en fonctions à la suite dun scrutin du 13 octobre 
1953 est prorogé jusqu'au 12 mai 1956 au plus tard. 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 30 décembz: 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE BESSE, 


—+e—+- 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
d'un terrain dGomanial situé à Saint-Denis 
n . 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret modifié no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif 4 
l'affectation des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat: 

Vu le décret du 7 octobre 1952 portant affectation définitive au 
secrétariat d'Elat au budget (direction générale des impôts) d’un 
bâtiment domanial dit « Pharmacie d'approvisionnement », situé à 
re (la Réunion), dans la zone des cinquante pas géomé- 
riques ; 

Vu le décret n° 55-885 du 30 juin 1955 fixant le nouveau statut de 
la zene des cinquante pas géométriques dans les départements 
d'outre-mer ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opéralions immobilières au cours dé sa séance du 7 décem- 
bre 1955, 

Arrête: 

Art. 1er, — Est affecté à titre définitif an secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (direction générale des impôts, 
contributions directes), en vue de son utilisation par le service 
local des contributions directes, un terrain d'une superficie de 43 ares 
17 centiares silué à Saint-Denis (la Réunion), entre la place Sarda- 
Garriga, la rue Jean-Chatel et la rue de l'Embarcadère, et sur lequel 
est édifiée la construction affectée an secrétariat d'Etat au budget 
per le décret précité du 7 octobre 1952, tel au surplus que ce terrain 
est délimité sur le plan annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1956. : 1 » 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


, Au ministère des finances et des affaires 
économiques, de locaux dépendant du tribunal cantonal de Mase- 
vaux (Haut-Fhin). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux firances et aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
D — 8 par l'Etat, modifié par le décret n° 52-1094 du 5 novem- 


1953; 
Vu l'adhésion dù garde des sceaux, ministre de la justice, en 
date du 9 juillet 1955; 
Vu l'avis favorable émis par la commission cent'ale de contrôle 
es + pie immobilières au cours de sa séance du 16 novem- 
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Arrêtent: 


Art. 4er, — Sont affectés, à titre provisoire, au ministère des 
finances et des affaires économiques (direction de la comptabilité 
publique), en vue de l'installation des bureaux de la perception 
de Masevaux, les pièces n° 9 et no 10, ainsi qu'une partie d'un 
couloir destinée à êlre transformée en bureau, situées au premier 
étage du tribunal cantonal de ceile localité, tels que ces locaux 
figurent, hachurés en bleu, sur le plan annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques et le chef du service des 
domaines au secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui lie éoncerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique francaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1956. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques de la cité administrative de Bourges (Cher) 
(ancienne caserne Condé). 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 reïalif à l'affec 
tation des imimeubles domaniaux ou détenus en jouissance, à un 
titre queiconque, par, l'Etat, modifié par le décret ne 355-1094 du 
b novembre 

Vu les procès-verbaux de remise au domaine des 1er décembre 
49:58 et 24 mars 19%5; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrile 
des opérations imanobilières dans sa séance du 23 novembre 1%5w, 


Arrête : 


Art, er, — Est affecté, à titre défiritif, au secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (service des domuines), er 
vue de l'aménagement d'une cité admanistralive, un ensemble immo 
bilier d'une superficie approximalive de 1 hectare 5 &res 40 cen- 
tiares, dont 35 ares 9 centiares bâtis, sitrés à Bourges (Cher), rue 
Victor-Hugo, anciennement dénommé « Caserne Condé » et cadasiré 
section L. M..N. O., 2° partie, no 982, tel que cet ensemble est 
figuré en teinle rouge sur le plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française, 

Fait à Paris, lé 9 janvier 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et uur affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégatioi!: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


Tableau d'avancement pour l’année 1953 des administrateurs civiis 
en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, 


TABLEAU D’AVANCEMENT À LA 2 CLASSE POUR L'ANNÉE 1953 DES ADMINISTRA- 
TEURS CIVILS DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES EN FONC- 
TION AUPRÈS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


M. Leon (Gilbert). 


PROMOTION 


Par arrêté du 10 janvier 1956, M. Leon (Gilbert), administrateur 
civil de 3e classe (4 échelon) au secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, en fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, 
est promu administrateur civil de 2e classe (1 échelon), à compter 
du fer janvier 1953. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-44 du 11 janvier 1956 comilétant le décret 
n° 45-2239 du 2 octobre 1845 portant application aux per- 
sonnels civils des corps et services relevant du minisière 
de !a France d'outre-mer de l'ordonnance n° 45-1233 du 
15, juin 1945 relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires 
et agenis des services publics ayant dû quiiter leur emploi 
par suite d'événements de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dn ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiducs, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 45-2239 du 2 octobre 1945 portant applica- 
tion aux personnels <ivils relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1215 rela- 
live aux candidats aux services publics ayant été eimpêchés 
d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre et le décret n° 49-321 du 7 mars 1249 complé- 
tant Je décret précité; 

Vu Ja loi n° 48-838 du 19 mai 1948 complétant l'ordonnance 
susvisée du 15 juin 1945; 

Vu l’article 44 de la loi n° 53-366 du 3 avril 1955 relative 
au développement des erédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 1955 (1: Charges communes), 


Décriète : 


Art. 197, —- L'article 2 du décret n° 45-2299 du 2 octobre 1945 
susvisé esl complélé comme suit: 


« 13° Toutes personnes atteintes d'infirmités résultant de la 
guerre 1939-194% dont l'invalidité a été reconnue dans les 
conditions prévues par la loi du 51 mars 1919 à un taux au 
moins égal à 40 p. 100 ». 


Art. 2. — Les dispositions des articles 8 et 13 du décret du 
2 octobie 1%45 sont applicables aux personnes visées à l'ar- 
1% du présent décret, 


Art. 3. — Les règlements pris en application de l'article 3 
du décret du 2 octobre 1945 susvisé, en faveur des fonction- 
naires des différents cadres dépendant du ministre de la France 
d'outre-mer, sont applicables aux personnes appartenant à la 
catégorie indiquée à l'article 1 du présent décret, 

Art. 4. — Les personnes visées au paragraphe 13° de l’ar- 
ticle 2 du décret du 2 octobre 19145 ont un délai de deux mois 
pour présenter leur demande. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la p:ésidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécuiion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le {1 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JFAN MÉPECIN. 


642 JOURNAL OFFICIEL PE LA 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Janvier 1956 


Décret du 12 janvier 1956 portant mutation et détachement 
de magisirats d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistruture : 


M. Kirsch, vice-président du tribunal de 2° classe de Saint-Louis, 
est placé, sur sa demande, en position de détachement au minis- 
tère de la France d’outre-mer (services judiciaires) à compter du 
43 mars 1956, date de l'expiration de son congé administralif. 


M. Drouhet (Pierre), vice-président du tribunal de 2% c'as$e de ” 


Bangui, est nommé, à grade égal. sur sa demande, vice-président 
du tribunal de 2° classe de Saint-Louis, en remplacement de 


M. Kirsch. 


Conseil d'administration de la société 
Energie électrique de l'Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 10 janvier 1955, M. Bonnal (Robert), ingénieur 
en chef des travaux publics de la France d'outre-m@&, reçoit 
mandat de représenter le mimistre de la France d'ouire-mer au sein 
du conseil d'ad'ninistration de la société Energie électrique de 
l'Afrique équatoriale française, en remplacement de M. Crouzet. 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 décembre 1955, l’article 1er de Farrèlé du novembre 1%35 sus- 
Wisé a été modilié comme suit. 


M. Laianne (Alexis), vétérinaire inspecteur général! (1®r échelon) 
de l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer 
en service à Madagascar, a élé piacé dans la position de mission 
à Brisbane (Australie), pour compter du 18 août 1955 jusqu'au 
di septembre 195. 


(Le reste sans changement.) 


Inspection généra'e du travail et des lois sociales. 


Par arrèté du 6 janvier 1956. sont incerits au tabh'eau d’avan- 
ecement du personnel du corps Ge l'inspection générale du travail et 
des lois sociales de la France d'outre-mer: 


Au grade d'inspecteur principal de % classe. 


M, Brun (Charles), pour compter du 21 novembre 1954. 


Au grade d'inspecteur principal de 3 classe. 


. Miermont (Francois), pour compter du 1er juillet 1954. 

. Vermot Gauchy (Georges), pour compter du 1er juillet 1954. 
. Berlhoumieu (Pierre), pour compter du 20 octobre 1954, 

. Gassin (Maurice), pour compter du 13 décembre 1954. 


Au grade d'inspecteur de % classe. 


. Petit (Henry), pour compter du 1e mai 1954. 

. Bougnol (Louis), pour compter du 4 juillet 1954. 

. Rivière (Pierre), pour compter du 10 mai 1954. 

. Sauvaire (Raoul), pour compter du 13 juin 1954. 

. Reynaud (Jacqnes), pour compter du 4 juillet 1954. 
. Barraux (Roland), pour compter du 1er août 1954. 

. Serniclay (Pierre), pour compter du 1er août 1954. 


Postes et téiécommunications, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 janvier 1956, M. Carrière (Fernand), inspecteur principal de 
âre classe après trois ans du cadre général des postes et telécom- 
munications, a élé placé dans ia posilion de mission en France 
pour une durée maximum de trois mois, à compter du 9 décembre 
4955, en vue de procéder à une élude préalable du remplacement 
éventuel des machines mécanographiques du centre de chèques 
puslaux de Dakar, 


Services Sanitaires. 


Par arrûl£ du 6 janvier 1956, M. Co‘o (Ilospice), ex-médecin 
africain principal, diplomé de l'éco:e de médecine de Dukar, est 
aulorisé à exercer la médecine à tilre privé à Loiné (Togo). 


Par arrêté du 9 janvier 1956, M. le médecin colonel Kervingant 
(Maurice) est nommé aux fonctions de directeur du service de 
santé de la Côte française des Scemalis, en remplacement de 
M. ie médecin colone: Mondain, raçatriable. 


“Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dan 
6 janvier 1956, M. Modock (Adhémar), ingénieur principal de 
4re classe des travaux publics de la France d'outre-mer, a été promu 
au grade d'ingénieur en chef de 2 classe’ des travaux publics de ta 
France d’oûtre-mer pour compter du 1e novembre 1955, tant du 
point de vue de la solde que de l’ancienneté. 

En application du nota de l'arrêté du 3 mai 1949 concernant 
les traitements des fonctionnaires des cadres régis par déeret et 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, M. Modock per- 
cevra le traitement calcu!'é sur la base de l'indice 550. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 janvier 1956, M. Prestini (Marcel), ingénieur adjoint stagiaire, a 
été titularisé dans le cadre général des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles de la France d'outre-mer 
compter du 16 janvier 1955, avec ancienneté du 16 janvier 1 

IL a été attribué à M. Prestini une bonification d'ancienneté de 
11 mois 19 jours ur servires militaires. 

M. Prestini a été promu automatiquement à la 3% classe du grade 
d'ingénieur adjoint le 16 janvier 1955, en conservant 11 mois 
19 jours de rappels pour services militaires. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 janvier 19%, M. Gaillard (Gaston). ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été placé, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour convenanres person- . 


nelles pour une période d’une année, à compter du 2 février 1956. 
—t" 68 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jan- 
vier 1956, la démiss:on de son emploi présentée par M. Bernoux - 
(Pierre), ingénieur adjoint de 4 classe stagiaire des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été acceptée pour compter du fer jan- 


+ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jan- 
vier 1956, M. Cavailler (Jean), adjeint technique principal de classe 
exceplonnelle de; travaux publics de la France d'outre-mer, à été 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancjen- 
neté à compter du 20 janvier 1956, date à laquelle il atteindra la 


vier 1956. 


limite d'âge de son cadre. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant syhi avec succès, au 
cours de la session 1955, les épreuves dés conCours direct et pro- 
fessionnel pour l'accession au grade d’adjoint technique des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, 


4o Concours direct. 


MM. 

Dantigny (Jacques), centre de 
Paris. 

Rob'n (Yvon), centre de Rennes. 

Rantz (Jean-Louis), centre de 
Nancy. 

Bernard (Georges), centre d'AI- 
ger. 

Albespy (Pierre), centre de Tou- 
louse. 

Rendu (Henri), centre de Casa- 
blanca. 

Manunza (René), centre d'Alger. 


20 Concours 


M. Douguet (Jean-Marie), centre 
de Conakry. 


.. 


Marti (Georges), centre de Nia- 
mey. 

Rvf (Edgard), centre d'Alger. 

Guiraud (Bernard), centre, de 
Lyon. 

Jugan (Christian), centre de 
Paris. 

Bouissou (Henri), centre de Tou- 
louse. 

Maszkalo (Tadeusz), centre de 
Paris. * 

Bouthors (Guy), centre de Paris. 

Faysse (Bernard), centre de 
Lyon. 


professionnel. 


M. Courtecuisse (Roland), centre 
d'Abidjan. 
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NOMINATIONS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 décembre 1955, ont été nommés adjoints techniques de 4° classe 
stagiaires des travaux publics de la France d’outre-mer les candi- 
dats dont les noms suivent, qui ont été déclarés admis au concours 
direct pour l'accession à l'emploi d’adjoint technique stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer (session 1955) : 


MX. Dantigny (Jacques), Robin (Yvon), Rantz (Jean-Louis), Ber- 
nard (Georges), Albespy (Pierre), Rendu (Henri), Manunza (René), 
Marti (Georges), Ryf (Edgard), Gu raud (Bernard), Jugan (Christian), 
en. gr (Henri), Maszkalo (Tadeusz), Bouthors (Guy), Faysse (Ber- 
nard). 


Ces nominations sont faites sous réserve de l'aptitude des intéres- 
sés à servir outre-mer et, en ce qui concerne MM. Dantigny, Robin, 
Bernard, Albespy, Maszkalo et Faysse, sous réserve que les intéressés 
aient sat'sfait aux obligations des lois sur le recrutement de l’armée. 

La date d’effet des dispositions de l’article 1er ci-dessus a été fixée 
à la veille de l'embarquement des intéressés à destination de leur 
territoire d'affectation. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 66-45 du 12 janvier 1956 fixant le régime de rému- 
nération du personnel du collège national techniqua hôtelier 
de Thonon (Haute-Savoie). , 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mini<- 
tre des finances et des vaflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économ:ques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi de finances du 13 août 1947 et notamment son 
arlicie 30; 

Va Ja Joi de finances n° 48-24 du 6 janvier 1948 et notam- 
ment son article 4; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
liilitaires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 
Vu le décret du 21 décembre 1921 relatif à la comptabilité des 
écoles hnalionales d'enseignement technique, modifié notam- 
ment par le décret n° 50-1505 du 30 novembre 195; 


Vu le décret du 27 novembre 1954 portant transformation du 
collège technique hôtelier municipal de Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie) en collège national technique hôtelier; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — Le régime de rémunération des agents du callège 
national technique hôtelier de Thonon (Haute-Savoie) et les 
avantages en nature dont ils bénéficient sont fixés ainsi qu'il 
su.t, compte tenu de la participation de ce per<onnel au fonc- 
tonnement de l'hôtel d'app.ication, durant la saison estivale: 


1° Directeur. 


Le directeur recoit, sur le budget de l'Etat, les trailements 
ét indemnités afférents à sa fonction. 

Il reçoit, en outre, sur le budget de l'hôtel une indemnité 
mensuelle fixée à 100 p. 100 de son traitement mensuel de base 
pendant les mois de | et août, 

Le directeur du collège est logé, éclairé, chauffé et nourri 

durant toute l’année. 
* Sa femme est nourrie si elle participe au fonctionnement de 
l'hôtel. Dans la négative, elle peut être admise à la table com- 
mune ainsi que ses enfants, dans les conditions fixées pour 
les commensaux exceptionnels. 


2° Intendant. 


L'intendant reçoit sur le budget de l'Etat les traitements et 
indemnités correspondant à sa fonction. 

En outre, pendant les mois de juillet et d’août, l’intendant 
est nourri et recoit, sur le budget de l'hôtel, une indemnité 
mensuelle fixée à 1/12 de son traitement mensuel de base 


3° Maitre d'hôtel, chefs cuisiniers, réceptionnaire. 


Le maître d'hôtel, les chefs cuisiniers et le réceptionnaire 
recoivent, sur le budget de l'Etat, le traitement et les indem- 
nités afférents à leur fonction de P. T. A. 

Ils reçoivent, en outre, sur le budget de l'hôtel, pendant ‘es 
mois de juillet et août, une indemnité mensuelle fixée à : 

50 p. 100 de son traitement mensuel de base pour le second 
chef cuisinier ; 

100 p 100 de leur traitement mensuel de base pour le maître 
d'hôtel, le premier chef cuisinier et le réceptionna:re. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 


des finances et des affaires é“onomiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1% octobre 1954. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULFS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Décret n° 56-46 du 12 janvier 1956 concernant l'application 
du décret n° 54-1053 du 23 octobre 1954 modifiant le décret 
n° 52-835 du 23 mai 1952 relatif à la réforme des études de 
chirurgie dentaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre Ce l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 54-1053 du 23 octobre 1954 modifiant le décret 
n° 52-835 du 23 mai 1952 relatif aux études de chirurgie den- 
taire ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’ensei- 
gnement supérieur, 

Décrète : 

Art. 1*7, — Les d'spositions du décret n° 54-1053 du 23 octo- 
bre 1954 susvisé modifiant le décret n° 52-835 du 23 mai 1952 
relatif à la réforme des études de chirurgie dentaire ne sont 
pas applicables aux candidats qui, antérieurement à la date 
de publication du décret n° 54-1053 du 23 octobre 1954, ont 
pris quatre inscriptions en vue du certificat d'études physiques, 
chimiques et biologiques et qui, n'avant pas subi un nombre 
d'échecs les excluant des épreuves du certificat d’études phy:i- 
ques, chimiques et biologiques, ont oblenu ou obtiendront ce 
certificat avant le 31 décembre 1957. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé ce 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Décret du 12 janvier 1956 portant création d'un institut 
d'administration des entreprises à l’université de Bordeaux. 


— 


Par décret en date du 12 janvier 1956, est approuvée la dé'ibération 
en dale du 4 novembre 1%5 du conseil de l'université de Bordeaux 
vorlant création d'un institut d'administration des entreprises à 
l'universilé de Bordeaux. 

—+ © 


Décret du 12 janvier 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre libre de l'académie des bCaux-aris, 


Par décret en date du 12 janvier 1956, est approuvée l'élection 
r l'académie des beaux-arts de M. Jarques Janjard au siège d’aca- 
émicien libre, devenu vacant par suite du décès de M. l'amiral 


Lacaze, 


644 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


17 Janvier 1956 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décrets tes 12 et 13 janvier 1956 portant nomination de prosesseurs 
(enseignement sunérieur). 


Par décret en date du 12 janviér 1936, M. de Gaudart d'Allaines, 
rofesseur tilulaire de chimique chrurgicae (Saint-Antoine) à Ja 
aculté de médeoine de l'université de Paris, esl nommé professeur 
ans la rhaire de clinique de chirurgie cardio-vaseuiaire de <ette 
mème facullé (chaire créée), à compter du tr décembre 1955. 


Par décret en date du 12 janvier 4956, M. Maronneaud, agrégé près 
fa faculté mixte de médecine et de puarmacie de l’un-versité d’Aix- 
Marseille, est nommé prolesseur dans la chaire de stomalanlog'e de 
cette même faculté (Chaire créée), à compter du 1er décembre 19,55, 
€! titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


2 


Par décret en date du 12 janvier 1956, M. Swyngedauw, agrégé 
près la faculté mixte de médec.ne et pharmacie de l'université 
de Lille, est nommé professeur dans ia Cfraire d'électro-radiologie 
de cette même faculté (chaire créée), à compter u 1 décembre 
4955, et litularisé à celte date dans le graëe correspondapt, 


600 


Par décret en date du 12 janv'er 1956, M. Lamarque, professeur 
titulaire de la chaire à'é'ectro-radiologie de la facullé de médecine 
de l’universilé de Monipellier, est nommé professeur dans la chaire 
de carcino'og'e de celle même facuité (chaire créée), à compter 
du 1er décembre 1955. 


@ 


Par décret en date du 12 janvier 1956, M. Haury, docteur ès lettres, 
d'enseignement prè:s-la faoulté des lettres de l'université de 
Fordeaux, est nommé professeur dans ia chaire de langue et Iitlé- 
æature Jatines de celte facu:té (dernier titulaire: M. Grimal), à 
<ompter du fer novembre 1955, et titularisé à celte date dans Je 
grade correspondant. 
0. 


Par décret en date du 12 janvier 195%: 


M. Baiïisset, professeur titulaire à titre personnel à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Toulouse, rémunéré 
sur les crédits de la chaïre de appliquée et rharmaco- 
Jogie, est mommé professeur litulaire de celle chaire, à compter du 
der décembre 1955. 

M. Bouisset, professeur titulaire à titre personnel à Ja faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l’université &e Toulouse, 
rémunéré sur les crédits de la chaire de parasitolagie, est nommé 
professeur titulaire de cette chare, à compter du 1° décembre 4955. 


© 


Par décret en dâate du 12 janvier 19%6, M. Lachapèle, agrégé près la 
faculté mixte de méderime et de pharmacie de l'université de Bor- 
deaux, est nommé professeur dans la chaire de carcinelogie (chaire 
<réée), à compter du ter décembre 1955, et tilularisé à ceile date dan 
grade correspondant. 

—+ + 


Par décret en date du 13 janvier 1956, les gés de la faculté de 
médecine de l’université de Paris ci-dessous désignés sont nommés 
D: dans les chaires suivantes de cette même faculté, à comp- 
er du {er janvier 1956, et tiiularisés à cetle date Gans le grade cor- 
respondamt : 

Chaire de pathologie médicale: M. Decourt (dernier titulaire: 
M. Bariéty, transféré). 

Chaire de clinique obstétricale: M. WVarangot (dernier titulaire: 
M. Lacomme, transféré). 

Chaire de clinique médicale d'’hydroclimatologie 
M. Debray (dernier titulaire : M. Justin Besançon, transféré). 

Chaire de chinique chirurgicale : M. Patel (dernier titulaire: M. Mou- 
fonguet, transféré). 


Par décret en date du 13 janvier 4956: 


M. Fasquelle, agrégé près la faculté de médecine de l'umiversilé 
de Paris, est nommé professeur dans Ta chaire de bactériologie de 
cette même faculté (dernier titulaire: M. Gastinel, retrailé), à comp- 
ter ds à janvier 1956, «et tilularisé à celte date dans le grade cerres- 
pondant. 


M. Fauvert, agrégé près la faculté de médecine de l'université de 
Paris, est nommé professeur dans la chaire de biologie médicale de 
æette même faculté (dernier titulaire: M. Verne, transféré), à compier 
da 1956, et titularisé à cette date dans le grade ceorres 


Décrets du 12 janvier 1956 portant transfert de proiesseurs titulaires 
(enseignement supérieur), 


Par décret en dete du 12 janvier 4956, M. Carcassonne, professeur 
titulaire à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’univer- 
sité de Marseille (chaire de pathologie chirurgicale), est transféré, à 
compter du 17 décembre 1953, dans la chaire de clinique ehirurgicale 
de cette même faculié (dernier titulaire : M. Fiolle, retraité). 


Par décret en date du 12 janvier 1956, M. de Grailly, professeur 
tilulaire à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'univer- 


sité de Bordeaux (chaire d'anatomie pathologique et de microscopie- 
clinique), est transféré, à compter du 1er décembre 19,55, dans la 
chaire de clinique médicale (dermier titulaire : M. Creyx, retrailé). 


— 


Décret du 12 janvier 1956 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date -du 142 janvier 1956, le titre de professeur hons- 
raire de la faculté des sciences de l'université de Bordeaux est 
conféré à M. Pisot, ancien professeur de celle facullé. 


+0 


Décret du 13 janvier 1256 portant réintégration d’un inspecteur génézal 
de l'instruction publique. 


Par-décret en date du 43 janvier 1956, M. Thabault (Roger), inspec- 
teur général de l'instruction publique détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères, est réintégré dams le cadre des inspecteurs géné- 
de pubiique (enseignement du premier degré). 
ndice 70. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1° janvier 1956. 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre na 
de la Légien d’honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 août 1%5: page 8670, 
1re colonne, 17e ligne, au lieu de: « M, Barbier de Lesroet (Henri), 
um de lettres », lire: « de Lescoel (Barbier-Henri dit}, homme de 
eltres ». 


Décret portant transformation de collèges en lycées. 


: page 1252, 
Margueri.… », 
C:« … nom de 


Reclificatif au Journal officiel du 1955 
% colonne, articte 3e au lieu ‘de : « collè 
ire: « … collège Marguerilte.. »; 5° ligne, au lieu 
Margueri.. », lire: « nom de Margueritte.… ». 


Création d'uns bibliothèque centrale de prêt on Aïgérie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945 relative à la créa- 
tion des bibliothèques centrates de pret des départements; 

Vu je décret no 55-740 du 25 mai 1955 homeloguant la décision de 
l’Assemblée algérienne portant fixation des voies et moyens applica- 
à et au plan d’investissement de l'Algérie pour l’exer- 
cice à 


Arrêle : 

Article unique. — Dans la imite des crédits ouverts à cet effet au 
budget de l’Algérie, une bibliothèque centrale de prél est créée dans 
le département d'Alger. Son siège est au chef-dieu. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1955. 

Pour ministre et par délégaHon: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO -CONNET. 


Organisation d'un recrutement paraïñièle des écoles n:tionales 
C'égénieurs aris et métiicrs. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 47-807 du 5 wwai 4947 portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

Vu Parpêié du 21 juin 1948, modifié par les arrêtés du 40 jan- 
vier 1949 et du 14 avril 4949, fixant des conditions d'admission dans 
ces élainisserments ; 

La seclion permanente du conseil de l'enseignement technique 


cutendue, 


| | | 
! 
| 
| 
| 
+ - | 
| 
| 
(| 
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Arrête: 


. fer, — A titre transitoire et par dérogalion aux dispositions 
de l'arrêté du 21 juin 19484 et des textes subséquents qui fixent les 
conditions d'admission dans les écoles nationales d'ingénieurs 
et métiers, est organisé, pour une période de cinq ans, un recru- 
tement parallèle de ces établissements. Les clèves recrutés dans 
les conditions fixées par le présent arrêté seront groupés en première 
année dans une seclion spéciale de quarante élèves au maximum, 
ouverte dans une seule école najionale d'ingénieurs arts et anéliers. 

Aut. 2. — Les candidats et candidates doivent satisfaire aux condi- 
tions d'âge et de nationa‘ilé prévues par les arrètés du 21 juin 1943 
et du 10 janvier 1959. Is doivent justifier, en outre, de l’obtention, 
depuis moins d’un an au { janvier de l’année du concours, du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire. * 

Art, 3. — Les dispositions prévues aux arlicles 3 et 4 de l'arrêté 
du 21 juin 1948 sont appiicables aux candidats visés par le présent 
arrété, sous réserve de Tompléter le dossier d'inscription par une 
copie certifiée conforme (ou une attestation) du diplôme de bache- 
lier de l’enseignement secondaire, 


Art. 4. — L'examen comprend: 
4° Des épreuves écriles et graphiques; 
2° Des épreuves orales el pratiques. 


1o Epreuves écrites et graphiques. 


4) Epreuve de culture générale française. 
a) Dissertation (durée : trois heures; coefficient 37. 
b) Commentaire de texie (duréè: une heure; coefficient 2). 

2) Dessin indusiriel (durée: quatre heures; coefficient 2). 

3) Epure de géométrie descriptive (durée: trois heures ; coefficient 2). 

4) Composilion d'analyse (durée: trois heures; coefficient 2). 

5) Composition de géométrie (durée: trois heures: coefficient 2, 

6) Composition de mécanique et de physique (durée: trois heures; 
coefficient 2). 

7) Composition de chimie (durée: deux heures; coefficient 2). 

8) Epreuve de langue étrangère (anglais, allemand, russe, italien, 
po portugais, arabe) (durée: une heure et demie; coeff- 
cient 1). 


20 Epreuves orales et pratiques. 


4) Explication française (coefficient 3). 

interrogation d'analyse (coefficient 4). 

3) Interrogation de géométrie et géométrie descriplive (coefficient 4). 
4) Interrogation de inécanique et physique (coeffieient 2 1/2). 

5) Interrogation de chimie (coefficient 1 1/2). 

6) Iuterrogation de langue vivante (coefficient 1). 

7) Manipulation de physique {coeffleient 2). 

Art. 5. — Les épreuves scientifiques portent sur le programme des 
classes de mathématiques supérieures de l’enseignement secondaire. 

L'épreuve de culture générale française porte sur un sujet d'erdre 
général. L'épreuve de langue vivante consiste en une version suivie 
de questions auxquelles le candidat doit répondre dans la langue 
choisie. 

Art. 6. — Les centres d'examen, la composition du jury et le 
nombre d'élèves sont fixés, chaque année, par arrêté ministériel. 

Art, 7. — Deux notes particulières inférieures à 6 ou un zéro 
entrainent l'élimination, aux épreuves écriles et graphiquez 
qu'aux épreuves orales et pratiques. 

Les épreuves écriles et graphiques sont éliminatoires. 

Sont déclarés admissibles aux épreuves orales et pratiques les 
candidats ayant oblenu aux épreuves écrites et graphiques une 
moyenne au moins égale à 10, sans note éliminatoire. 

Ne peuvent être propasés pour l'admission définitive que les candi- 
dats avant obtenu, pour lensemble des épreuves, une moyenne 
au moins égale à 12, sans note éliminatoire. 

Art. & — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journmat 
En de la République française et prendra elfet à la session 
ve L 

Fait à Paris, le 3 janvier 1966. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNEN. 
& 
Modification de Vlarrêté du 16 juim 1955 relatif à l'épreuve de 
a 
Le mimistre de l'iducalion naliona:e, 


, Vu ïe décret du 7 août 1927 modifié Alatit au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ; 

.Vu l'arrêté du 16 juin 1955 relatif à l'épreuve te deuxième ! 
vivante étrangère de la série moderne du bacéalauréat, modifié par 
l'arrêté du 2t novembre 1955; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducalion nationale, 


Arrête : 
Article unique. — L'article %, deuxième alinéa, de l'arrêté du 
46 juin 1%55 susvisé est modifié comme suil: 


« 2% Les candidals inserits dans les cemtres d'examen de l’aca- 
démie de l'Afrique oecidentale française, de Madagascar, de L'Arique 


équatoriale française, du Cameroun, du Togo, du Viel-Nam, du 
Cambodge el du Laos, à condilion qu'ils n'aient qas élé inscrits 
auparavant dans un cenire d'examen silué en dehors de ces terri- 
{oires ». 
Fait à Puris, le 7 janvier 1956. 
Le müinisire de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le direcieur du cab.net, 
MATIHO CONNET, 


Conditions d'admission, de scolarité et de dciivrance des diplômes 
nationale surérieure de céramique indusirielle de 
res. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 31 décembre 1955: page 12809, 


2 colonne, au lieu de: « Arl 16. — Towæes disposilions contraires 
au présent décret sont abrogces », lire: « Art. 16. — Toules dispo- 
silions contraires au présent urrèié sont abrogées », 

— + + 


Fonds de concours, 


Rectifiealif au Journal officiel dun &@ janvier 1956: page 253, 
2e colenne, 1% ligne, au leu dc: « 6.377.270 F », lire: « 6.337.270 F », 


Congrès natioaal des Sociétés savantes. 


Par arrêté du 23 décembre 1955, M. Marvel Aubert, memsre d8 
l'Institut, conservaleur en chef honoraire du département des 
scuipiures du musée du Louvre, président de In Société française 
d'archéologie, président de la section d'archéologie du comité des 
travaux hisloriques et scendliques, est nomimé président du 
Si® congrès nalional des Sociélés savantes, 


+ 


Comité des travaux historiques et scientifiques. 


Par arrêté du 20 décembre 1955, M. Albert Grenier, membre de 
l'Institut, professeur honeraire au Collège de France, ancien direc- 
teur de l’évoie française de Rome, est nommé vice-président de 
la section d'archéologie dn comilé des travaux historiques et scien- 
lifiques, en remplacement de M. Marcel Aubert, précédemment 
nommé président de ceile section. 


Sont nommés membres de ladile section: M.-Francis Sa!et, conser- 
vateur du musée de Cl'any; M. Paul-Marie Duval, directeur d'études 
à l’école pratique des hautes éturtes; M. Marc Thibout, conservateur 
au musée des monuments français, 


——— 


Comanission interministér:oMe 
de l’enseignement franzais à i'étranger. 


Par arrèlé du 2%6 décembre 1955: 

Sont nomanés membre: de droit de la commission interminis- 
térielle de l’enseignement français à léltrange:: 

M. Paye, directeur du service universitaire des re'alons avec 
l'étranger et l'outre-mer. en remp'acement de M. Abrah1m, décédé. 

M. Bayen, directeur de l'office national des universités, en rem- 
placement de M. #fudra. 


Sont nomme çour trois ans : 


1° Au titre des membres désignés par le ministre de l'éducation 
nationale: M. Henry, recteur de l'académie de Rennes, en remplæ 
cement de M. Souriau 

20 Au titre des représentants du personnel: M. Ilombourger, en 
remplacement de M. Tissier. 


Liste des élèves des éco'c: nationaies d'ingénieurs arts et métiers 
ayant obtene le diplôme d'ingénieur ou le certificat d'ancien 
élève (promotion 1951-1955). 


Par arréé en date du 29 décembre 4955, ent oblenu le diplôme 
d'ingén'eur des écoles nalionales d ingémieurs arts et mé iers, leg 
éièves dont les noms suivent! : 


Diplôme d'ingénieur avec mention « Médaile d'or ». 


1 Randier (Robert). 5 Kree (Paul). 


3 James (Ra nd} 
2 Michel (René). 


4 Bournazet tClaude) 


| 
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Diplôme d'ingénieur avec mention « Médaille d'orgent ». 


G Grudzinski (Ri- 
chard). 
7 Conan (Marcel. 
8 Verdenne (Jean). 
9 Bichet (André). 
40 Rougeot (Jacques). 
41 Marinot (Robert). 
42 Aumeunier (Jean). 
43 Moise (Georges). 
11 Janty (Guy). 
45 Tonnelier (André). 
46 Vidal (Marc). 
47 Goin (Jacques). 
48 Dumonte (Paul). 
49 Frignac (Jean- 
Paul). 


46 Biettron (Pierre). 
47 Bour (Jean-Maric) 


48 Bencteux (Michel) 


49 Galin (Gilbert). 
50 Rinck (Alfred). 
91 Mouty (Jean). 
52 Labadie (Jean). 
52 Leroy (Claude) 
54 Banguet (Gérard). 
55 Ribour (Jean). 
©wThesmar (Jean- 
Pierre). 
57 Gonon (Serge). 
58 Bonnin (Roger). 
59 Cotonnec (Louis), 
60 Charnicr (Robert). 
61 Roussel (Ilenri). 
62 Viilain (Bernard). 
63 Jomas ‘Claude). 
64 Muyl (Gaston). 
65 Lucain (Michel). 
G5 Pierchon (Robert). 
67 Rigal (Jean). 
67 Foubert (Louis). 
67 Puyo (André). 
70 Kavañan (Guy). 
71 Tiby (Gérard). 
71 Grenet (Claude). 
73 Perrin (Bernard) 
74 Tiliiole (Hubert). 
7» Lassara (Raymond; 
75 Orengco (René). 
Ts Polerlot (Georges). 
78 Drouet (Gilbert). 
79 Rebeyrolle {Mi- 
chel), 
80 Moreau (Claude). 
81 Mouré (Hubert). 
Leheu (Jacques). 
83 Montmayeur 
(Jacques). 
81 Lenne (Marcel). 
85 Debray (Jean- 
Claude). 
86 Roissier (Robert). 
86Fauré (Emile). 
88 Ruche (Michel), 
89 Tejal (Jacques). 
90 Lesage (Maxime). 
90 Parmentier 
(Joseph). 
92 Perier (Roger). 
93 Terracol (Claude). 
94 Lachambre René). 
93 Dailier (André), 
96 Joly (Claude). 
97 Deleuil (Guv). 
97 Loudenot (Pierre). 
99 Terrier (André). 
100 Lecut (Claude). 
401 Monier (Roger). 
102 Jeannin (Pierre). 
103 Ponticelli (René). 
104 Grelard (André). 
405 Julian (Maurice). 
106 Laurens (Marc). 
407 Didier (Jacaues). 
107 Vanicatte (Joseph). 
109 g (Mar- 
ial). 
110 Conseil (Jacques). 
411 Santandrea (Jean- 
Louis). 
412 Coirier (Yves). 
413 Berthelot 
(J.-Claude). 
414 Baijot (Claude). 
415 Chareyron (Jean- 


Pierre). 
416 Feneyrol (Jean). 


% Marceilin Mémy). 

21 Berger (Jcan- 
Marie). 

23 Vial (Bernard). 

23% Bichon (Jean). 

24 Abril (Pierre), 

2%, Wents (Jacques). 

26 Clement (Jacques). 

27 Louis (Pierre). 

23 Rousselle (Guy). 

29 Mack (Jean-Louis). 

20 Papion (Jean- 
Pierre). 

31 Quibel (Jacques). 

32 Dumas (Jean- 


Justin). 


Diplôme d'ingénieur. 


117 Grolimund dit Gro- 
limond (Maurice). 


118 Thomas (François) 
119 Bonnet (Jean). 
120 Robert (Paul). 
121 Flory (Rober!). 
122 Arcole (Michei). 
153 Duet (Jean- 
Claude). 
121 Madies (Jean). 
121 Lapeyre (J.-Pierre) 
26 Rouzaud (Guy), 
127 Pradié (Daniel). 
128 Renaux {Charley\ 
129 Rabillcr (Yvon). 
120 Barraud (Paul). 
151 Garnier (Picrre). 
131 Gelly (Jean). 


133 Freyssac (Robert). 


134 Brolo (Pierre). 

155 Perrot (Miche;). 
1356 Berdy (Jacques). 
137 Pezron (Louis). 
138 Gibault (André). 
139 Coudray (Jack). 
140 Maguet (Alain). 


111 Reponiy (André). 


112 Missonnier 
(Robert). 
Vincenot (Roger). 
Mazeyrac (André). 
Marchadier (Jean). 
Le Doyen (Jean). 
Pepin (Emile). 
Grandjean 
(Claude). 
118 Vanhove (Jacques) 
Saché (Michel. 
151 Valeite (Maurice). 
152 Gorce (Pierre). 
152 Giblet (Jacques). 
154 Baudechon 
(Michel). 
154 Chardonneau 
Guy 


(Guy). 
156 Gauchet (Pierre). 


157 Blanchard (Paul. 
157 Hotlier (Gérard). 
1459 Thouret (Michel). 
160 Paoudalt (Jacques). 
160 Thibaud (Max). 
162 Exbrayat 
(Jacques). 
163 Jenry (Michel). 
164 Daroux (Ienri). 
165 Barré (Raymond) 
166 Godard (Herri). 
167 Dubut (Paul). 
168 Germain (Michel). 
169 Urbain (Pierre). 
170 Villeger (Claude). 
171 Gallet (Jacques). 
172 Chaussonnet 
(Pierre). 
1473 Rurnier (Michel). 
174 Née (Claude). 
175 Del Nero (Claude). 
476 Gas (Claude). 
177 Audugé (Paul). 
1478 Buonanno (Alain). 
479 Mintere (Jean). 
179 Morel (Emile). 
181 Constancis 
(J.-Pierre). 
182 Lasmayoux 
(Casimir). 
183 Robin (Roger- 
Marcel). 
184 Jannet (Robert). 
185 Corru (Jacques). 


33 Bidault (Michel). 
51 uerard (Roland). 
35 Schwab (Philippe). 
36 Charmet (Jean). 
31 Gouars (Bernard). 
38 Roquel (Yves). 

39 Colino (Louis). 

40 Lejeune (Ray- 


mond). 
Lambinet (Marcel). 
41 Pierret (Robert). 
43 Amiot (Pierre). 
41 Rüss (Simon), 
45 Lachaud Gilbert}. 


186 Archambault 
(Paul-Claude). 
187 Migeot (André). 
188 Marc (Raoul). 
189 Dumas (Jean- 
Etienne). 
190 Caroff (Roger). 
191 Pinier (Paul). 
192 Braud (Jacques). 
193 Girardot (Jean). 
194 Gay (Henri). 
194 Loisey (René), 
194 Morin (Gérard). 
197 Rippe (Charles). 
198 Moreau (Jean- 
ourp eorges). 
200 Martin (Bernard). 
201 Dabe:nard 
(Pierre). 
02 Bocquet (Pascal). 
203 Thouvenot 
(Jacques). 
204 Moreau (Jean- 
Charles). 

205 Pelletier (Pierre). 
206 Lemberton (Léo- 
Cérard). 

207 Bastide (Jear). 

Thibauit (Marcel), 

299 Cha (Pierre). 

210 Pouzeratle (René). 

211 Allan'c (Roger). 

242 Poë (Chrislian). 

213 Dodemant 
(Jacques). 

214 Laumain (Roger). 


-1215 Jaffeux (Jean). 


216 Brion 

M7 Masselot (Yves 

M8 Seitz (Jean-Louis). 

M9 Lameyre (Roger). 

20 Sanchez (Jean). 

29% Tableau (Pierre). 

222 Robin (Roger- 
Joseph). 

223 Baudry (Jacques). 

%% Prigent (Jean). 

225 Degez (Jacques). 

26 Dreyfus (Jacques). 

227 Passebon 
(Olivier). 

928 Caccia (Louis). 

228 Desaymard 
(Jacques). 

220 Albert (Jean- 
Claude). 

Bret (Jean). 

292 Perrier (Jac.:c). 

233 Brochard 
(Claude). 

234 Gouhot (Robert). 

294 Sezap (Georges). 

236 Dupont (Jean- 
Claude). 

237 (Berrard). 

228 Gervais (Robert). 

239 Maeder (Claude). 

940 Mileschi (Daniel). 

941 Laurent (Jean). 

242 Volterin | 
(Jacques). 

943 Guillot (J.-Pierre). 

244 Meny (Claude). 


_|245 Haulotte 


(Georges). 

246 Maillefaud 
(Jacques). 

217 Russier (Pierre). 


248 Abadie (Claude). 


276 Thivans (Pierre). 


219 Guyon (Jean). 

250 Laplace (Jacques). 

251 Renaudin (Pierre). 

252 Pinchaud 
(Daniel). 

253 Barny (Jean). 

254 Regourd (Albert). 

255 Truchelut (Jean). 

256 Lechenet 
(Francis). 

257 Bauduir: (André). 

258 Desvoyes (Louis). 

259 Gaillard (Alain). 

260 Darteyron (Guy). 

261 Grange-Marsoou 
(Henri). 

261 Monta (Bernard). 

263 Auziale (André). 

261 Philippe (Robert. 

265 Castaing (Jean- 
Roger). 

265 Rasmus (Jacques). 

267 Penicaud (Jean). 

268 Bernier (André). 

269 Sinct (Max). 

270 Landier 
(Christian). 

271 Guilbaud 

272 Miloche (Guy- 
Claude). 

272 Tressol (Marcel). 

274 Gouthiere 
(Robert). 

275 Frarçois 
(Christian). 


277 Neviere (Jean). 


978 Molina (Gabriel). 
279 Benays (Claude). 


Le certificat d'ancien éiève des 


280 Mikaelian (Pierre). 
281 Pierre (Jean). 
> Dhaussy (Henry). 

283 Philippe (Jean- 
Marie). 

281 Choïlat (Claude). 

285 Tardy (Iubert). 

286-Labroche (Noël). 

286 Reymondon 
(Jean). 

288 Rossez (Jean). 

289 Visage (Jean). 

290 Courbet (Gérard). 

291 Martin (Michel). 

292 Peliljean (Daniel). 

293 Isoard (Berrard). 

294 Pankowski 
(André). 

295 Chapperon 
(Henri). 

296 Boy (Louis). 

297 Jannot (Pierre). 

298 Boyer (Jacques). 

299 Mery (Robert). 

299 Moreau (Marc). 

301 Fabrique (Michel). 

3502 Le Tallec 
(Gilbert). 

203 Le Louarn 
(André). 

20% Gaboriau (Jean). 

305 Bo#net (Pierre- 
André). 

205 Bordet (Gilles). 

507 Bonnet (Pierre- 
François). 

308 Malfit (Jean). 

209 Quiquemelle 


310 Didier (Laurert) 

511 Munsch (Roger)s 

312 Cazeaux (Jean). 

213 Villeger (Jean). 

#11 Chevalier (Pierre), 

315 Reneuve (Jac- 

ques). 

316 Quatrhomme 

(Bernard). 

317 Heurleau (Jac- 

ques). 

318 Marcenac (Rohert), 

319 Saintiian (Jac- 

ques). 

320 Gimard (Jean). 

321 Kessler (Michel). 

322 Ibanez (Jean- 
Louis). 

323 Stauffer (Louis). 

331 Donnadieu (Jac- 


ques). 
325 Marchadour 
(Jean). 


Guet (Jean). 

327 Mogica (Lucien). 

328 Cloup (Francis). 

329 Dubois (Guy). 

329 Labessoulhe 
{Claude). 

331 Kalfon (Louis). 

332 Dubant (Chris- 
tian). 

333 Carnino (Roland), 

331 Raflaiilac (André- 
Jean). 

23 Vial (Numa). 

2% Prolhac (Roherl, 

331 Nevicheff {jean- 
Picrre). 


(Marcel). 
écoles n 


ationa!'es d'ingénieurs 


arts et métiers est accordé aux élèves dont les noms suivent” 


333 Schrambach (Gérard). 


1239 Bayel 


Bernard). 


Le diplôme d'ingénieur des écoles nationales d'arts et métiers 
est accordé, à titre étranger, aux élèves dont les noms suivent: 


1% bis Shuffteld (Claude). 
bis Sleiman (Akel;. 


158 bis Martin (Arriela-Rafaël). 


257 bis Salem (Jean). 


© 


Liste des élèves de l'école poiytechnique féminine 
ayant obicnu le diplôme d'ingénicur (session de 1955). 


Les élèves, classées par ordre de mérile, dont les norns suivent, 


de l'école polytechnique 


féminine, 


ciablissement 


d'enseignemen 


technique privé reconnu par l'Elat, boulevard Victor, à Paris, ont 
oblenu à la session de juin 1%3 le dip:ôme d'ingénieur (décision 
ministérielle du 22 novembre 1955) : 


1 Machat (Monique). 

2 Lambin ‘Paulelte). 

3 Bobard (Françoise). 

4 Siz (Claude). 

5 Steinlin (Nicole). 

6 Chatelard (Liliane). 

7 Latapie (Mlle). 

8 Gauguet (Marie- 
Claire). 

9 Bettembourg 
(Denise). 

10 Ruflière (Michèle). 

41 Raveneaæ (Annick). 

2 Lamy (Colette). 

Breysse (Made- 

leine). 

11 Meyer (Daniel'e). 

145 Muckensturm 

46 James (Suzanne). 

16 Casse (Yvette). 

48 Demont (Simone). 

18 Joiy (Marie- 
léiène). 

48 Pilard (Micheline). | 

21 Maurice (Fran- 
çoise). 


2 Moor (Liliane). … 


22 Coppens (Odile). 


21 Larousse (Colette). 

2% Vernazobres (Mar- 
celle). 

26 Bourbon fAndrée). 

27 Peliissier (Jacque- 
line). 

2% Suation (Jacque- 
line). 


29 Gillet (Chrisliane). 

Marcel (Odette). 

31 Badre (Marie- 
Claire). 

1 Davier (Michèle). 

33 Denoyelle {Réjane). 

31 Melhivier 
(Monique). 

3 Le Marhadour :Gil- 
berte). 


36 Mourize (Ilen- 
rielte}. 

37 Rose (Nicole), 

3 Marly (Michèle), 

3% Trassaert (Thé- 


43 Thevenot (Fran- 
çoise). 

13 Tancrede (Ghis- 
laine). 

45 Osteux (Monique). 

#6 Pelilfrère ‘Jacque- 
line). 

171 Thery (Francin»), 

17 Wailispurger 
(Colette. 

17 Roullier {Fran- 
çoise). 

50 Cibie (Marie-Claire), 

Moan (Jeanine). - 

50 Biscay (Monique), 

»%0 De Lacotte : 
(Annick). 

50 Villette (Marie- 
Thérèse). 

50 Maupoint :jose'te), 

Husson (Colette). 

Venezziano 
(Augusta). 

Valentin (Simonc). 

5% Guibourg (Denise). 

60 Cornely (Lucette), 

61 Recarte (Yvette), 


61 Levy (Blancne). 


rèse), 
10 Eirdion (Nirol2}, 
#1 Delaitre {Thérèse; 
42 Legrand (Marie- 

Claire). 

— +- 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
dans les facultés des sciences. 


Reclificalif au Journal officiel du 31 décembre 1955: page 12812, 
au lieu de: « Bigorne », lire: « Bigorgne »; au lieu de: « Pachero », 


lire: « Pacheco ». 


| | | | 
| | 
| | 
: | | | 
| | | | EE 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 janvier 1956 déclarant d'utilité publique l'étak'isse- 
ment d'une ligne de trolleybus sur le réseau des transports en 
commun de la région tourangelle. 


Par décret en date du 11 janvier 1956, sont déclarés d'utilité 

ublique les travaux d’éiablissement concernant le prolongement de 
ligne de trolleybus B (Abaïloirs-rue du Docteur-Fournier, à Tours) 
jusqu’à Saiut-Pierre-des-Corps. 


Cette ligne est classée comme voie ferrée d'intérêt local: 


Dans le réseau urbain ‘de la: ville de Tou’s, de la rue de la Fuye 
au passage du pont du Milieu; 

Dans le réseau départemental, du passage du pont du Milieu à la 
rue Lachivert, à Saint-Pierre-des-Corps. 


Décret du 12 janvier 1956 portant affermage 
de ia gare routière publique de voyageurs de Diepre. 


Par décret en date du 12 janvier 1956, est qu avec le cahier 
des charges y annexé, l'acte intervenu le décembre 1954 entre 
le maire de la ville de Dieppe, agissant au nom de la ville de 
Dieppe, et le directeur de la société anonyme Compagnie normande 
d'autobus, agissant au nom du groupement des transporteurs publics 
de voyageurs désignés dans l'acte, pour l'afflermage de la gare 
routière publique de voyageurs de Dieppe. 

Ledit acte, ainsi que le cahier des charges particulier, resteront 
annexés au présent décret. 


Décrets du 13 janvier 1956 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la Répubiique en date du 13 janvier 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre natiomat de la Légion d’'hon- 
neur, en dale du 26 ÿanvier 1955, portant que les pramotions faisant 
l’objet de ces présents décrets sont faites en conformité deS his, 
décrels et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 
B'och (Germain-Lien), secrétaire général de la Société des avions 
Marcel Dassault, Chevalier du mars 1919. Titres exceptionnels. 
Lignel (Jean-Georges-Léon), vice-président de la Compagnie géné- 
rale des transports aériens Air Aïgérie, président directeur géné- 
ral de la Société française de constructions aéronauliques. Che- 
valier du 7 avril 1949. Titres exceptionnels, 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 13 janvier 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déciaration du conseil de ordre national de la Légion d'hon- 
neur en dale du 26 juillet 195, portant que la promotion faisant 
l'objet du présent décret a élé faile en conformité des lois, décrets 
et règiements en vigueur, est promu dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Boucoiran (Jean), directeur général du tourisme. Chevalier du 
30 mars 1919. Titres exceplionne:s, 


Décret du janvier 1956 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un ingénieur en ch®f des ponts et 


‘on présentée par M. Ferrier (Raoul), nieur en € nts 

et chaussées. à 


Décret portant nomination d'adjoints techniques des pon's et chaus- 
sées (cadre spécial des bises aériennes) en apnlication des 
dispozitions de la foi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1955: 

Au sommaire et page 12087, % colonne, % ligne. au lieu de: 
« Décret du 7 décermbre, 195 portant reclassement d’adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées ». lire: « Décret du 7 décembre 1955 
portant nomination d'adioints techniques des ponts et chausstes 
(cadre spécial des bases aériennes) en application des dispositions 
de la loi ne 51-1124 du 25 septembre 1951 ». 

Page 12087, 17e ligne. an lien de: « M. Maillard (Michel), adjoint 
technique de 3% échelon (reliquat d'anciennelé: 2 ans # mois 
11 jours) », lire: « M, Maillard (Michel), adjoint technique de 
2e échelon (reliquat d'ancienneté: Z ans 10 mois 29 jours) » 


Création d’un comité régional de tourisme pour la région du Nord. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux de 
tourisme, 


Arrête : 
Art. 4er, — Jl est créé dans la première région économique un 
comité régional de tourisme dont le siège est fixé à Lille. 
Ce comilé exerce les altributions prévues par la loi-du 12 jan- 
vier 1912 dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 


Art. à — Le comité régional de tourisme, dont Je siège est À 
Lille, se compose de douze membres répartis comme suit: 

Pour chacun des départements du Nord et du Pas-de-Calais; 

Un représentant du conseil général; 

Un représentant du comité départemental de tourisme ; 

Un représentant des svndicats d'initiative ; 

Un représentant de l'hôtellerie. 

Il comprend en outre: 

Un représentant de la première région économique : 

Un représentant des chambres de commerce; 

Un représentant des maires des stations; 

Un représentant des activités professionnelles du tourisme autres 
que l'hôtellerie. 

Art. 3. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

ÉDOUAFO CORNIGLION-MOLINIER. 


Ouverture d'aérodromes. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 24 mai 1924 relative à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 12 oclobre 1955 relatif à l'agrément des aérodromes 
privés; 

Vu le décret no 53-893 du 21 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à le 
circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulixiion aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer ; 

Vu la demande présentée le 15 février 1955 par l’Aéro-Club de la 
Loire-Inférieure ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 5 décembre 1955, 


Arrête : 

Art. fer, — L'aérodrome privé établi au lieudit l’Aubinière, sur 
le-territoire de la cammune d’Ancenis (Loire-Inférieure) par l’Aéro- 
Club de la Loire-Inférieure, dont le siège social est cours Franklin- 
Roosevelt, à Nantes, dénommé « Aérodromme d'Ancenis » et défini 
par la noti-e ci-annexée, est ouvert dans les conditions ci-après: 

Cet aérodrome est inscrit sur Ja liste n° 4 (aérodromes privés ing 
pectés) de l'arrêté du 20 mars 1953. 


Ari. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal off.ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1955. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire géncral à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la lai du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aériénne publique ; 

Vu i’arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer 
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DÉS présentée le 17 avril 1952 par le maire de Château- 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 14 décembre 1955, 

Arrète: 

Art. 17 — L'aérodrome public établi à Château-Thierry (Aisne) 

ar la ville de Châtean-Thierry, dénommé « Aérodrome de Château- 

hierry-Belleau » et délini ee la notice technique ci-annexée, est 
ouvert dans les condilions fixées ci-après: . 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 2 (aérodromes publics 
inspectés) de l'arrêté du 30 mars 1953. 

Art. 2, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubtique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1955. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAINE. 


Fonés de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 29 décembre 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un 
montant tolal de 5.551.714 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme pour l’exercice 1955: 

Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports, — Organismes centraux 
et comités techniques départementaux des transports. — Rémuné- 
ralions principales, indemnités et allocations diverses: 


Art, fer, — Conseil supérieur des transports....... L 485.727 F. 
Art, 5. — Comités techniques départementaux des - 


Total 5.991.714 F. 


Par arrêté interministériel en date du 30 décemibre 1955, il a été 
ouvert, à tire de fonûs de concours, des crédits d’un montant total 
de 32.711.712 F, applicables aux chapitres ci-après du budget du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
Gi: Aviation civile et commerciale) pour l'exercice 1955: 


DÉPENSES DE FONCTIO*NEMENT 


. 4re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Crédits 
= de payement. 
Chap. 31-11 — Services exlérieurs. — Personnels 
communs. — Rémunérations principales............ 3.600.000 F. 
Chap. 31-12 — Services extérieurs. — Personnels 
communs, — Indemnités et allocations diverses... 250 .000 
Chap. 21-13. — Services extérieurs. — Personnel 
ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires...... . 9.000.000 
Chap. 31-21, — Navigation aérienne, — Rémunérations u 
Chap. 31-22 — Navigation aérienne, — Indemnités et 
Chap. 31-52. — Météorologie nationale. — Indemnités 3 
et allocations diverses, 2.921.000 
Total pour la {re partie....... 25.510.742 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges suciales. 


Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires. 1.100.000 F. 


é partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-21, — Navigation aérienne. — Rembourse- 


Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Matériel............  2.071,000 


Total pour la 4e 6.071.000 F. 


Total 32.744.742 F. 
—+ 0 +- 


Régies d’avances. 


Par arrêté du 3 janvier 1955, le montant maximum de l’avance à 
consentir à M. Dewez, ingénieur des travaux putbliss_de l'Etat, régis- 
seur d'avances de la subdivision de Condé-Escaut et Canal-de-Mons, 


t fixé à 700.000 F. 
es à 


| bures au port de Poul 


. destiné 


sion du passage à niveau de Toulon-sur-Allier; 


Approbation d’un avenant au cahier des charges réglementant 
l'outillaga public concédé à la chambre de commerce de Brest au 
port de cette vilie. 


Par arrêté du 6 janvier 1956, le cahier des charges annexé au décret 
du 25 janvier 1923 réglementant l'outillage public concédé à Ja 
chambre de commerce de Brest au port de cette ville, modifié et 
pores par les décrets des 12 septembre 1925, 23 mai 1926, 4 janvier 
el 27 juillet 1930, 28 juin 1934, 5 mars 1940, et l'arrêté interministériel 
du 3 mai 1919, a 6ié à nouveau modifié conformément à l'avenant 
annexé audit arrêté, 


AVENANT 


AU CAHIER DES CIAPGES RÉGLEMENTANT L'OUTILLAGE PUBLIC CONCÉDÉ 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BREST AU PORT DE CETIK VILLE 


Le cahier des charges annexé au décret du 25 janvier 1923 régle 
mentant l'outillage public concédé à la chambre de commerce de 
rest au port de celte ville, modifié et complété par les décrets 
des 12 septembre 1925, 23 mai 1926, 4 janvier et 27 juillet 1930, 28 juin 
1934, 5 mars 1940, et l'arrêté interministériel du 3 mai 1919, est à 
nouveau modifié et complété par les dispositions suivantes: 


TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Objet de la concession. 


Arliele 1er, remplacer: « Une installation de réception des hydr0- 
carbures élabiie au port de Poulli:-Al-Lor » par: « Des instaliations 
de réception des hydrocarbures établies au port de Poullic-4l-Lor 
et au Sud du môle de l'Est ». 


TITRE IV 
TARIFS 
Taxes mazrima. 


Article 27, ajouter Instaïlâtion de réception des hydrocar- 
ic-Al-Lor : 

« Par tonne d'hydrocarbures embarqués ou débarqués: 0,40 F. 

« Installation de réception des hydrocarbures du môle de l'Est. 
« Par tonne d'hydrocarbures embarqués ou débarqués: 20 F ». 


Article 31 ter, au premier alinèa, remplacer: « JInslallation de 
réception des hydrocarbures, au bassin de Poullic-Al-Lor » par: 
« Installations de réception des hydrocarbures du port de Pouilic- 
Al-Lor et du môle de l'Est. ». 

Au deuxième alinéa, remplacer: « … dans l’abri construit sur l'ou- 
vrage d'accostage et utiliser l'installation d'éclairage électrique, ainsi 
que le- bossoir de manœuvre des flexibles » par: « … dans les abris 
construits sur les ouvrages d’accostage de Poullic-Al-Lor et du môle 
de l'Est et utiliser les installations d'éclairage électrique, ainsi que 
les bossoirs de manœuvre des flexibles », 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Emploi des taxes. 


Article 40, ajouter à la fin du deuxième alinéa, après appareils: 
« ainsi l'entretien des profondeurs devant l'ouvrage d’accostage 
‘à la réception des hydrocarbures au môle de l'Est ». 


Vu pour être annexé à l'arrêté interministériel en date de ce jour. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1956. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports ct du tourisme, 


ÉDOUARD CONNKLION-MOLINIER. 


| Déclaration d'utilité publique des travaux de suppression du passage 


à niveau n° 149 sur la rouie nationale n° 7 sur le territoire de la 
commune de Touion-sur-Aliier. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposilion du directeur des routes et de la circulation rou- 


re, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’ex tion pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 195; 

Vu le décret du 2 mai 1956 portant règlement d'administration publi- 
que sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'utilité 
pubiique, modifié par le décret du 20 août 138; 

Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 


‘routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 


celles-ci; 
Vu Use gere med établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de l'Allier en vue de la suppres- 


(Supplément) 


| 
| 
| 
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Vu le plan général au 1/1.000 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de l'Allier le 24 juin 1955; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur le projet dans ja commune 
de Toulon-sur-Allier, et notamment l'avis favorable du commissaire 
enquéteur en date du 29 juin 1955, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de suppres- 
sion du passage à niveau n° 140 sur la roule nationale ne 7 sur Île 
territoire de la commune de Toulon-sur-Allier, conformément aux 
dispositions du plan au 1/1.000 susvisé qui restera annexé au présent 
arrêté. 

Art, 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l’exéculion des 
travaux dont il s’agit devra être réaliste dans un délai de cinq ans à 
parlir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1956. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

HENRI ZIEGLER. 


6 


Concours d'admission des ingénieurs ef ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) à l’école nationale des 
ponts et chaussées et examen professionnel pour la nomination 
directe au grade d’ingénizur des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 24 décembre 1907 relative au recrutemént des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines, modifiée par les lois 
des 25 juin 1942 et 8 octobre 1946; 

Vu le décret du 2 avril 1922, mogifé par décrets des 9 mars 
4931, 21 juin 1935, 20 mars 1952, 3 jénvier 195 pren règlement 
d'administration publique pour l'exécution de l’arlicle 6 de la loi du 
2% décembre 1907: 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées auprès du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les épreuves du concours de 1956 pour l'admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des iravaux publics de -l’Etat comme 
ingénieurs élèves à l’école nationale des ponts et chaussées s’ouvri- 
ront le 12 juin 1956. 

Art. 9, — Les épreuves de l'examen professionnel de 1956 pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées s'ouvri- 
ront le 12 novembre 1956. 

Art, 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'examen 
professionnel, qui ne pourra dépasser dix pour l’ensemble, sera fixé 

r arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 

ourisme, qui pourra également modifier, si les circonstances venaient 
à le justifier, les dates d'ouverture des épreuves fixées aux articles 4°r 
et 2 ci-dessus. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 

Le ministre des #3 publics, 
\ des transports et du tourisme, 
Pour l® ministre et par délégation : 
Le’ directeur du cabinet, 
HENRI ZIÉGLER. 


Pour le secrétaire d'État à la présidence du conseil 


el par délégation : 


Le sous-directeur de la fonction publique, 


ROMERT LETROU. 


Modification du taux et affectation des péages 
Perqus au port de Moriagne-sur-Gironde au proïñt de la commune, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1955: page 12595, 
2 coionne, Taxes applicables aux marchandises, au lieu de: « Taxa- 
tion par quintal métrique et par article de déclaration, 30 F », lire: 
« Taxalion par quintal métrique et par article de déclaration, 3 F ». 


—+e+— 


Spécifications auxquellcs doivent répondre les avertisseurs sonores 
des véhicules automobiles dostinés à l'usage urbain. 


Rectificatif au Journal officiel du 9% décembre 1955: page 12772, 
4r colonne, article 4, au lieu de: « Les dispositions prévues aux 
articles 1er, 2 et 3 dudit arrêté ne seront applicables qu'aux véhi- 
cules automobiles, tracteurs agricoles, machines agricoles automo- 

es, matériels de travaux publics automoteurs, vélomoteurs, tricy- 


cles et quadricycles à moteur mis pour la première fois en circu- 
lation à partir du fer avril 1956 », lire: « Art. 4. — Les dispositions 
prévues aux articles fer, 2 et 3 dudit ne seront applicables 
qu'aux véhicules automobiles, tracteurs agricoles, machines agricoles 
automotrires, matériels de travaux publics aulomoteurs, motoey- 
clettes, vélomoteurs, tricveles et quadricyr'es à moteur mis pour la 
première fois en circulation à partir du 1° avril 1956 ». 


Homologation de la formu'e fixant le nombre de voitures atimises 
prendre le dénart pour une épreuve automobile en circuit 
erme. 


Reclificalif au Journal officiel Au 30 décembre 195: page 1277, 
re colonne, 1re et 2 ligne, au lieu de: « Toutefois, lorsque l'applica- 
tion de celte formule donne un nornbre de voitures (N) supérieur 
à 20, les réductions suivantes sont onérées:», lire: « Toutefois, pour 
les épreuves ouvertes à des véhicules de même catégorie, lorsque 
l'appiicalion de cette formule donne un nombre de voilures (N) supé- 
rieur à 20, les réductions suivantes sont opérces: », 


Aviation civile et commercia!c. 


Par arrûié du 27 décembre 1955, la durée des majoralions at'ribuées 
aux agents du corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne qui ont pris une part active et continue à la R'sistance 
est fixée ainsi qu'il suil: 

Ingénieurs principaur d'exploitation de la navigation aérienne 

de classe exceplionnelte. 


(Antoine), 14 an!M. Soutoul {Picrre), 1 an 4 mois 
15 jours. 


M. Padovani 
1 mois. 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne, 


MM. 
Bouchard (Fernand), { an 3% mois | Lefeuvre (Auguste), 7 mois 
8 jours. 18 jours. 


Challier (Peter), 2 ans 3 mois | Martini (Jean), 4 an 7 mois 
11 jours. 20 jours. 
fauiier (Pierre), an ? mois. 
Guenon (Georges), 10 mois Migeon (René), 4 an 10 mois 
16 jours. 19 jours. 
Guichet (Narcisse), 4 an 2 mois Peroneillle (Roger), 6 mois 1 jour, 
48 jours. Roy ‘Mi‘hel), 11 mois 15 jours. 
Jesherger (Jean), 2? ans 6 mois | Sichez (Paul), 7 mois 21 jours. 


27 jours. Trichet (Florent), 1 an 1 mois, 
Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, 
MM. 
Chalon (Ernest), 10 mois Loisel (François), 1 an 3 mois. 
29 jours. , 
Gerard (André - Marie - Joseph), | Marie (René), 9 mois 24 jours, 


4 an 5 mois 18 jours. 
Comple tenu des majorations fixées ci-dessus, sont nommés: 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne. 


M. Babet (Paul), de 2% échelon à compler du 1 janvier 1954, 
comp'e tenu d’un reliquat de 1 an 49 mois 11 jours de majoralion 
(fixée par arrêté du 23 février 1955) et d’une réduction de 1 mois 
19 jours (majoration épuisée). 

M. Bouchard (Fernand), de 3e échelon à compter du 27 septembre 
1951, compte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de services civils el de 
3 mois 4 jours de majoralion (majoralion restant à utiliser: 1 an 
2 mois 4 jours); de 4° échelon à compter du’ 23 juillet 1952, comple 
tenu de 9 mois 26 jours de services civils et de 1 an 2 mois 4 jours 
de majoralion (majoralion épuiste). 

M. Challier {Peler), de 2% échelon à compter du fer janvier 1954, 
compte tenu de 2 ans de majoralion (majoration reslant à utiliser: 
3 mois 11 jours). 

M. Dupebe (Vincent), de 2% échelon à compter du fer septembre 
1951, compte tenu de 8 mois de services civils, d'un reliquat de 1 an 
3 mois de majoralion (fixée par arrûlé du 23 fevrier 19551 el d'une 
réduction d'un mois (majoration épuisée). 

M. Gaulier (Pierre), de 3° échelon à compter du 27 septembre 
1951, compte tenu de 1 an 6 mois 12 jours de services civils et de 
5 mois 18 jours de majoration (majoralion restant à utiliser: 8 mois 
12 jours) ; de 4 échelon à compter du 15 janvier 1953, comple tenu 
de 1 an 3 mois 18 jours de services civils et de 8 mois 42 jours de 
majoralion (majoration épuisée). 

M. Jeshérger (Jean), de 4° échejon à compter du 26 mers 1952, 
compte tenu de 2 ans de majoraticn (majoration restant à uliliser; 
6 mois 27 jours). 

M. Lefeuvre (Auguste), de % échelon à compter du {+ janvier 19:2, 
comple lenu de 1 an 9 mois 16 jours de majoration d'in‘erné et de 
déporié et de 2 mois 1% jours de majoration de la itésistance (ma'o- 
ralion restant à utiliser: 5 mois 4 jours); de 3% échelon à compter 
du 27 juillet 1953, comple tenu de 1 an 6 mois 26 jours de services 
civils et de 5 mois 4 jours de majoraiion (majoration épuisée). 


- (Supplément. — Fin.) 
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M. Martini (Jean), de 4 échelon à compter du 27 septembre 1951, 


compte tenu de 10 mois 26 jours de services civils et de 1 an 1 mois : 


4 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 6 mo:s 16 jours). 
M. Peroneille (Roger), de 4° échelon à compter du 27 septembre 

4951, comp'e tenu de 1 an 8 mois 12 jours de services civils et de 

A. 18 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 2 mois 
jours). 

M. Sichez (Paul), de 4e échelon à compter du 12 décembre 1952, 
comple tenu «ae 1 an 4 mois 9 jours de services civils et de 7 mois 
21 jours de majoration (majoration Cpuisée). 

M. Trichet (Florent), de 3° échelon à compter du 27 ‘septembre 
494, eompte tenu de 1 an 8 mois 26 jours de servives civiis et de 
3 mois 4 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 9 mois 
26 jours); de 4e échelon à compiler du 1° décembre 1952, compte 
tenu de { an 2 mois 4 jours de services civils et de 9 mois 26 jours 
de majoralian (majoration épuisée). 


Ingénieurs d'exploitation de la navigatin aérienne. 


M. Chalon (Erne=t), de 4e échelon à compter du 3 mai 1953, compte 
tenu de 1 an 1 mois 1 jour de services civils et de 10 mois 29 jours 
de majoration (majoration épuisée). 


Par arrêté du 27 décembre 1955, la durée des maïorations attri- 
buées aux agents du corps des ingénieurs d'exploitation de Ja navi- 
galion aérienne, en application des dispositions du décret n° 54-138 
du 23 janvier 1954, est fixée ainsi qu'il suit: 


L 
‘Engénieurs principaux d'exploitation de la natigation aérienne 
de classe exceptionnelle. 


Padevani (Antoine), 14 jours. 
Bois (Roger), 4 mois 22 jours. Sommesous (Gaston), 4 mois 
Donnefous (Paul), 9 mois 5 jours. 27 jours. 


Marrot (Victor), 5 mois 19 jours. | Dairet (Jean), 2 mois 21 jours. 


Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aériewne. 


MM. 
Adam (Roger), 6 mois 15 jours. Huguet (Joseph), 4 an #1 jours. 
Alary (Alban), 9 mois 5 jours. Icard (Pierre), 8 mois 26 jours. 
Allegret (Emile), 2 mois 28 jours. | Jesberger (Jean), 2 ans 5 mois 
Armandow (llenri), 5 mois 8 jours. 
97 jours. Lachaud (Joseph), 4 mois 
Baret (Paul), 2 mois 4 jour. 26 jours. 


Bardet (René), 5 mois. Lapierre (André), { mois 28 jours. 
Bidault (Louis), 8 mois 43 jours. | Latron (Pierre), 2 mois. 
Bignon (René}, 10 mois 4 jours. } Lefrançcois (Gilbert), 11 mois 


Biscos (Maurice), 1 an 2 mois 22 jours. 

2 jours. Martini (Jean), 2 ans 2 mois 
Bonnemaison (Laurent), 8 mais| 21 jours. 

26 jours. Nigeon (René), 4 an 8 mois 


Bonnier (Denis), 5 mois 13 jours. 9 jours. 

Bouet (Robert), 1 mois 27 jours. | Nepveu (Félix), 9 mois 4 jours. 

Bourdie (Camille), 140 mois Olry (Camille), 9 mois 6 jours. 
17 jours. Paoli (Louis), 11 mois 17 jours. 

Connan (Marcel), 9 mois 5 jours. | Perrin (Jean-Claude), 2 mois 

Daguzan (Paul), 7 mois 10 jours. 23 jours. 

Denquin (Jean), 6 mois 8 jours. | Pigeon (Jean), 3 mois 14 jours. 

Didier (Jean), 6 mois 1: jours. Poumeau (Georges), 6 mois 


Domeneghetti (Louis), 9 mois 10 jours. 
43 jours. De Pradel de Lamaze (Bernard), 
Pupas (Jean), 1 an 2 mois 11 mois 27 jours. 


18 jours. Roy (Michel}, 5 mois 8 jours. 
Ferrier (Louis), 8 mois 5 jours. Roques (André), 5 mois 25 jours. 
Flecniakoska (Henri), 2 mois Sanz de Atba (Charles), 14 mois 

6 jours. 18 jours. 

Forgeat (Raymond), 10 mois Servais (Louis), 3 mois 48 jours. 

2 jours. * Sutter (Pierre), 11 mois 29 jours. 
Guenon (Georges), 2? mois ? jours. | Fhomelin (Jacques), 4 an 2? mois 


Guichet (Narcisse), 4 mois 13 jours. 

8 jours. Turpin (Marcel), 6 mois 24 jours. 
Heeb (Etienne), 40 mois jours. | Vagnel (André), mois 12 jours. 
Aloerter (Pierre), ? ans 4 mois Wassner (Pierre), ? mois 15 jours. 

5 jours. 

Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne. 
MM. Frende (Georges), 5 mois 


Antoni (Jean), 3 mois 12 jours. | 2% jours. 
Boisseau (Jean), 4 mois 2 jours. | Gerard (André-Marie-Joseph), 


Blanc (Emile), 1 au 3 mois 8 mois 3 jours. : 

16 jours. - Girbal (Paul}, 2 ans 3 mois 
Cayotte (François), 4 mois 46 jours. 

28 jours. Goetzinger (Yvon), 3 mois 
Darricarrere (Jean), 9 mois 1 jour. 


16 jours. Gutierrez (Roger), 8 mois 
Donnadieu (Charles), 4 an 4 mois} 2% jours. 

2% jours. Leceia (Dorainique), 5 mois 
Durand (Emile), 8 mois 8 jours.| 5 jours. 
Purin (Arthur), 7 mois 27 jours. ! Millet (Charles), 8 mois 5 jours. 


Minguy (Yves), 5 mois 3 jours. Sabatier (Lueien), 4 mois 
Pascal (Rémy), 4 mois 15 jours. 29 jours. : 
Perrin (Jean-Edmend), 3 mois Simonpaoli (Pierre), 3 


22 jours. 49 jours. 
Pluven (Guy), 10 mois 6 jours. Vilevieille (Guy), 8 mois 
Rioual (Jean), 4 mois 15 jours. 16 jours. 


Compte tenu des majorations fixées ci-dessus, sont nommés : 
Ingénieurs principaux d'erploitation de la navigation aérienne. 


M. Adam (Roger), de 4e! échelon, à compter du 21 juillet +952, : 
compte tenu de 9% mois 24 jours de services civils, 8 mois 25 jours 
de majoration de la Résistance et de 3 mois 40 jours de majoration 
(guerre 1959-1915) (majoration restant à utiliser: £ mois 3 jours). 

M. Armandou (Henri), de 4% éehelon, à compter du 4 juillet 
1953, compte tenu de 1 an ü mois 3 jours de services civils et de 
5 mois 27 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Bardet (René), de 2 échelon, à compter du {7 août 1953, 
compte tenu de 1 an 7 mois de services civils et de 5 mois de 
majoration (majoration épuisée). 

M. Bidault (Louis), de %e échelon, à compter du 25 avr 1953, 
compte tenu de 4 an % mois 17 jours de services civils et de 8 mois 
43 jours de majoration (majoration épuisée}. 

M. Bignon (René), de 2e échelon, à compter du 27 décembre 1954, 
compte tenu de 1t mois 26 jours de services civils, de 10 mois 
4 jours de inajoration et d'une réduction ëe 2 mois (maj ration 
épuisée). 

M. Biseos (Maurice), de %e échelon, à compter du 29 octobre 1952, 
compte tenu de 9 mois, 28 jours de services civils et de 4 an ? jours 
de majoration (majoration épuisée). 

M. Bonnermaison (Laurent), de %e échelon, à compter du 5 avril 
1953, compte tenu de 1 an 3 mois 4 jours de services civils et de 
8 mois 26 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Poucet (Robert), de 3 échelon, à compter du 4 novembre 1953, 
compte tenu de 1 an t@ mois 3 jours de services civils et de 1 mois 
27 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. lourdie (Camille), de 4e échelon, à compter du 14 février 1953, 
compte temu de 1 an ? mois 13 gours de services civils et de 10 mois . 
17 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Connan (Marcel), de 4 échelon, à compter dm 2% 
1955, compte tenu de 1 an 2 mois 25 jaurs de services civils et de 
9 mois 5 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Daguzan (Paul), de 4e échelon, à compter dw 21 mai 1953, 
compte tenu de 1 an 4 mois 20 jours de services civils et de ; mois 
40 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Penquin (Jean), de % échelon, à © ter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an G maïs 20 jours de services eiviks et de 5 mois 
40 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 28 jours); 
de 4e échelon, à compter du 23 juin 1954, compte tenu de 1 an 
11 mois ? jours de services civils et de 28 jours de majoration (majo- 
ration épuisée). 

M. Didier (Jean), de % échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an 6 mois 20 jours de services civils et de 
5 mois 10 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 1 mois 
4 jours); de échelon, à compter du 17 mai 19%, compte 
de 1 an 9 mois % jours de services civils, de ? mois 4 jours de 
majoration et d'une réduction de { mois (majoration épuisce). 

M. Domeneghetti (Louis), de 3% échelon, à compter du 21 juillet 
1952, compte tenu de 1 an G mois 20 jours de services civils et de 
5 mois 10 jours de majoralion (majoration restant à utiliser: 4 mois 
3 jours); de 4 échelon, à compter du 18 janvier 1954, compte tenu 
de 1 an 5 mois 27 jours de services civils, de 4 mois 3 jours de 
majoration et d'une réductiop de 2 mois (majoration épuisce). 


M. Dupas (Jean), de 3e échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an G mois 20 jours de services civils et de 5 mois 
10 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 9 mois 8 jours); 
de 4° échelon, à compter du #3 octobre 1953, compte tenm de 1 an 
2-mois 2? jours de services civils et de 9 mois 8 jours de majora- 
tion (majoration épuisée). 

M. Feérrier (Louis\, de 3% échelon, à com du 26 avril 1953, 
compte tenu d'un an 3 mois % jours de services civils el de 8 mois 
& jours de majeration (majoration épuisée). 

M. Forgeat (Raymond), de 2e échelon, à a … 24 du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 4 am 6 mois 20 jours de services civils, de 4 mois 
de majoration d’interné et de 1 mois 19 jours de : ration guerre 
4939-1945 (majoration restant à utiliser: 9 mois 15 jours); de 
3e échelon, à compter du 6 octobre 1952, compte tenu de 1 an 
2 mois A se À y services civils et de 9 meis 45 jours de majo- 
ration (majoration épuisée). 


M. Guenon (Georges), de 2e échelon, à compter du 13 novem- 
bre 1955, compte tenn de #6 mois 12 de services civils, de 
16 mois 16 jours de majoration de la hésistance, de 2 mais 2 jours 
de majoration guerre 1939-1915 et d’une réduction d’un mois (majo- 
ralions épuisées). 


M. Guichet (Narcisse), de 2° échelon, à compter du 2% juillet 1952, 
compte tenu de 6 mois 20 jours de services civils, 5 mois 6 jours 
de majoration déporté-interné, 1 an 4 jours de majoration Résistance 
(majoration restant à utiliser: 2 mois 14 jours {Résistance}, 4 mais 
8 jours [guerre 1999-1945); de 3° échelon, à compter du décem- 
bre 1953, compte tenu d'un an 5 mois N jours de services civils, 
2 mois 14 jours de majoration Résistance et &4 mois 8 jaurs de majo- 
ration guerre 41929- (majoration épuisée). 


. 
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M. Hoerter (Pierre), de 3 échelon, à comypler du 21 juillet 19:?, 
comple tenu de 1 an 6 mois 20 jours de services civils et de 5 mois 
40 jours de majoralion (majoration restant à utiliser: 1 an 10 mois 
9%5 jours); de 4° échelon, à compter du 26 août 1952, compile tenu 
de 1 mois 5 jours de services civils et de 1 an 10 mois 2 jours de 
liajoration (imajoralion épuisée). 

M. Iluguet (Joseph), de 4e échelon, à compter du 20 décembre 1992, 
compte tenu de 11 mois 19 jours de services Civils el de 1 an 
41 jours de majoration (majoration épuisée. 

M. Icard {Pierre), de 2% échelon, à compter du 20 janvier 19%4, 
compte tenu de 1 an 19 jours de services civils, de 8 mois % jours 
de majoration et d'une réduction de ? mois el demi (majoration 
épuisée). 

M. Lalron (Pierre), de 2e échelon, à compler du 1er movembre 1952, 
compte tenu de 1 an 10 mois de services civils et de 2? mois de majo- 
ration (majoration épuisée); de 4e échelon, à compter du 16 jui!- 
let 1951, comple tenu de 1 an 8 mois 15 jours de services civils el 
d'une réduction de 3 mois et demi. 


M. Lefrançois (Gilbert), de ?% échelon, à compter du 1% jan- 
vier 1951, compte tenu de 1 an de services civils, de 11 mnois 
22 jours de majoralion et d'une réduction de 8 jours (majoration 
épuisée). 

M. Nepveu (Félix), de % échelon, à compler du 21 novembre 1952, 
compte tenu de 10 mois 20 jours de services civils el de 1 an 1 mois 
40 jours de services militaires et de majoration (services mililaires 
el majoration épuisés); de 3e échelon, à compter du 6 seplem- 
bre 1951, compte lenu de 1 an Y% mois 15 jours de services eiviis 
et d’une réduction de ? mois et demi. 

M. Paoli (Louis), de 3% échelon, à compter du 14% janvier 1953, 
<omple tenu de 1 an 13 jours de services civils et de 11 mois 
17 jours de majoration (majoralion éruisée). 

M. Pigeon (Jean), de échelon, à compter du 17 septembre 1953, 
compte tenu de 1 an 8 mois 16 jours de services civils el de 3 mois 
11 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Poumeau (Georges), de 2 échelon, à compter du G février 1954, 
compte tenu de 1 an 1 mois à jours de services civils, de 6 mois 
10 jours de majoralion el d'une réduction de 4 mois et demi (maju- 
raliun épuisce). 

M. de Prade,; de Larmaze (Bernard), de 2 échelon, à compter du 
4 novembre 1954, compte tenu de 10 mois 3 jours de services civils, 
de 11 mois 27 jours de majuraüon et d'une réduction de 2 mois 
{majoration épuisée:. 

M. Roy (Michel), de 2e échelon, à compter du 23 mai 1951, compte 
tenu de 4 mois 22 jours de services civils, de 11 mois 15 jours de 
majuration de la Résistance, de 5 mois 8 jours de majoration 
(guerre 1979-1945) et d'une 1éduction de 2? mois ct demi (majora- 
lion épuisée. 

M. Sanz de Alba (Charles), de 2% échelon, à compter du 13 sep- 
tembre 1954, compte tenu de 8 mois 12 jours de services civils, 
e 11 mois 18 jours de majoration et d'une réduction de 4 mois 
majoration épuisée). 

M. Servais (Louis), de 3% échelon, à compter du 13 septembre 1953, 
compte tenu de { an 8 mois 12 jours de services civils et de 3 mois 
43 jours de majoration (majoration épuisée). 


M. Sutler (Pierre), de 3° échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an 6 mois 20 jours de servicesæivils et de 5 mois 
WW) jours de majoralion (majoration restant à uliliser: 6 mois 
19 jours); de 4 éche'on, à compter du 17 novembre 1953, compte 
tenu de 1 an 3 mois 26 jours de services civils, de 6 mois 19 jours 
de majoration et d'une, réduction de 1 mois et demi (majoration 

M. Thomelin (Jacques), de 2e échelon, à compter du 18 octo- 
bre 1953, compie tenu de % mois 17 jours de services civils et de 
4 an 2 mois 13 jours de umajuration épuisée), 

M. Turpin (Marcel), de 4 échelon, à compter du 7 juin 19:3. 
comple tenu de 1 an 5 mois 6 jours de services civils et de 6 mois 
21 jours de majoration (majoration épuisée). L 

M. Vannel ‘André), de ï° échelon, à cémpler du 49 août 1952, 
coinpte tenu de 1 an 7 mois 18 jours de services civils et de 4 mois 
2 jours de majoration (majoration épuisée). 


Ingénieurs d'exploitalion de la natiyation aérienne. 


M. Antoni (Jean), de %° échelon, à compter du 21 juillet 195, 
comple tenu de 1 an 11 mois 10 jours de services civils et de 
20 set de majoration (majoration restant à utiliser: 2 mois 
22 jours). s 

M. Gérard (André-Marie-Joseph), de 3 échelon, à dater du 21 juil- 
lot 1952, compte tenu de 3 mois 2 jours-de services civils, de { an 
» mois 18 ge de majoration de la Résistance et de 2 mous 17 jours 
de majoration guerre 1939-1945 majôration æeStant à ütiliser: 5 mois 
16 jours) ; de 4° echelon, à compter du 5 février 1954, compte tenu 
de 1 an 6 mois 14 jours de services civils e{ de 5 mois 16 jours de 
majoration (majoration épuisée). 

M. Pluven (Guy), de 3% écheïon, à compler du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 6 mois 20 jours de services civils, de 14 an 4 mois 
12 jours de services militaires et de ?8 jours de maïioralion (majo- 
ration restant à uliliser: 9 mois 8 jours) ; de 4 échelon, à compter 
du 43 octobre 1953, compte tenu de 1 an ? mois 22 jours de services 
civils et de 9 mois 8 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Sabatier (Lucien), de 3° échelon, à compter du 11 août 41954, 
compte ténu de 1 an 7 mois 10 jours de services civils et de # mis 
20 jours de majoration (majoration épuisée). 


© 


Par arrêté du 27 décembre 1955, la durée des majorations attri- 
buées aux agents du corps des ingénieurs des travaux des télécom- 
münications aériennes qui ont pris une part active et continue à la 
Résistance est fixée ainsi qu'il suit: 


Ingénieurs principaux 
des travaux des télécommunications aériennes. 


M. Higel (Adolphe), mois 1 jour. 
M. Mahieu (Lucien), 1 an 2-mois {2 jours. 
Compte tenu des majorations fixées ci-dessus, sont nommés: 


Ingénieurs principaux 
des travaux des télécommunications aériennes. 


M. Higel (Adolphe), de 2° échelon, à compter du 1° novembre 
1951, compte tenu d'un an de services civils, de 10 mois 18 jours de 
majorations d’interné et de déporté de la Résistance et de 1 mois 
42 jours de majoration de la Résistance (majorations restant à uti- 
liser: 4 mois 49 jours); de 3e échelon, à compter du 12 juin 1953, 
compte tenu d'un an 7 mois 11 jours de services civils el de 4 mois 
49 jours de majorations (majorations épuisées). 


M. Mahien (Lucien), de 4° échelon, à compter du 14 janvier 1953, 
comple tenu de 9 mois 18 jours de services civils et dé 1 an 2 mois 
12 jours de majorations (majorations épuisées). 


Par arrêté en date du 27 décembre 1955, la durée des majorations 
aliribuées aux agents du corps des ingénieurs des travaux des télé- 
communications aérennes, en application des dispositions du décret 
n° 541-138 du 28 janvier 1954, est fixée ainsi qu'il suit: 


Ingénieurs principaux 
des travaux des télécommunications aériennes. 


MM. 
Bearthoneuf (Louis), 7 mois Juillet (Marcel), 9 mois 24 jours. 
11 jours. Leveaupn (lenri), 4 an 1 mois 
Buet (André), 1 an 7 mois 23 jours. 
1 jour. Marmajou (Edouard), 2? mois 
Caussin (François), 5 mois 10 jours. 
8 jours. 


Ingénieurs des travaux des télécommunicalions aériennes. 


MM. Pallier (Lucien), 1 an 1 mois. 
Mostade (Georges), 5 mois|Vaconnet (Roger), 1 mois 
25 jours. 23 jours. 


Compte tenu des majorations fixées ci-dessus, sont nommés : 


Ingénieurs principaux 
des travaux des télécommunications aériennes. 


M. Caussin (François), de 4e écheïmm, à cômptler du 2? juillet 
1953, comple tenu de 1 an G mois 22 jours de services civils et de 
5 mois 8 jours de majorations (majoration épuisée). 


M. Juillet (Marcel), de 3% échelon, à compter du 7 mars 1953, 
compte tenu de 1 an 2 mois G jours de services civils et de 9 mois 
24 jours de majoration (majoration épuisée). 


M. Lebeaupin (Henri), de 2e échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
cornpte tenu de 1 an 20 jours de services civils et de 11 mois 10 jours 
de majoraton (majoration restant à uliliser: 2? mois 13 jours); de 
3 échelon, à compter du 25 avril 195%, compte tenu de 1 an 9 mois 
2 jours de services civils et de 2 mois 13 jours de majoration et d'une 
réduction de 15 jours (majoration épuisée). 


M. Marmajou (EdouaïYd!, de 2e échelon, à compter du 10 décembre 
1953, compte tenu de 11 mois 9 jours de services civils, de 10 mois 
11 jours de majoration de Résistance et de ? mois 10 jours de majo- 
ration de guerre 39-35 (majoration épuisée). 


Ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes. 


M. Mostade (Georges), de % échelon, à compter du 18 janvier 
1953, compte tenu de 1 an 17 jours de services civils, de 5 mois 
48 jours de services militaires et de 5 mois 25 jours de majoration 
(service mililaire et majoration épuisés). 


M. Vaconnet (Roger), de 4 échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an 11 mo:s 2 jours de services civils et de 28 jours 
de majoration (majoration restant à utiliser: % jours, à utiliser au 

rincipalat et au 1er échelon duquel l'intéressé a été nommé au 
er janvier 1954). 


+- 


4 
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Par arrêté du 27 décembre 1955, en ve des dispositions 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 âu 19 juillet 1952, la durée des enajo- 
rations attribuées aux agents du corps des contrôleurs des télécom. 
municalions aériennes est fixée ainsi qu'il suit: - 


Contrôleurs principaux des télécommunications aériennes. 


MM. Espinosa (Maxime), 4 an 1 mois 

Banuls (Gilbert), 1 an 1 mois 2 jours. 

2 jours. Mazcyrac {Yvan), 4 mois 10 jours. 
Berihou (Yves), 1 an % mois | Richärdot (Albert), 8 mois 

20 jours. 20 jours. 
Corring (Mathias), 4 an { mois | Robin (Henri), an mois 

8 jours. 28 jours. 
Desgranges (Raymond), 8 mois | Royer (Pierre), 3 mois 6 jours. 

22 jours. Spiry (René), 1 an 3 mois 3 jours. 
Druel (Roger), { an 16 jours. Tissot (André), 3 mois 24 jours. 


, Contrôleurs des télécommunications aériennes. 
MM. De Souqual (Georges), 9 mois 
Debenest (Roland), 2? mois 25 jours, 


Vitart (François), 7 jours. 


5 jours. 
Yargui (Robert), 6 mois 19 jours. 


Hamel (Guy), 8 mois 12 jours, 
Madet ‘François), 1 mois {5 jours. 


Compte tenu des majorations fixées ci-dessus, sont nommés: 


Contrôleurs principaux des lélécommunications aériennes. 


M. Banuls (Gilbert), ordinaire de 5e échelon, à compler du 29 no- 
vembre 1952, compile tenu de 10 mois 28 jours de services civils 
et de 1 an 1 mois 2 jours de majoration (majoralion épuisce) (a été 
nominé principal de {tr éche:son à comjler du KT janvier 1953). 

M. Berthou (Yves). de 2e échelan, à compter du 11 août 1952, 
compte tenu de 7 mois 10 jours de services civils et de 1 an 4 mois 
20 jours de majoralion (majoralion épuisée); de 3° échelon, à comp- 
ter du 11 août 1951. 

M Corring (Mathias), ordinaire de 3° échelon, à compter du 23 na- 
vembre 1953, compte tenu de 10 mois 22 jours de services civils et 
de 1 an 1 mois 8 jours de majoration (majoration épuisée) (a été 
nommé principal de fer écheïon à compter du fer janvier 1953). 

M. Dexgranges (Raymond), ordinaire de % échelon, à compter 
du 1 juillet 1952, compte tenu d’un an 6 mois 20 jours de services 
civils et de 5 mois 10 jours de majoration (majoration restant à 
uliliser : 3 mois 12 jours) (a été nominé principal de 1° échelon, à 
compter da 1 janvier 1953); principal de 2° échelon, à compter du 
49 seplembre 1954, coinple tenu de 1 an S mois 13 jours de services 
civils et de 3 mois 12 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. Druel (Roger), ordinaire de 5% échelon, à compter du 15 décem- 
bre 1952, compte tenu de 41 mois 14 jours de services civils et de 
1 an 16 jours de majoralion (majoralion épuisée) (a été nommé 
principal de ter échelon à compter du ler janvier 1%). 

M. Espinosa (Maxime), ordinaire de 3% échelon, à compter du- 
29 novembre 1952, compte tenu de 10 mois 23 jours de services 
civils et de 1 an 1 mois 2 jours de majoralion (majoralion épuisée) 
(a cé nommé principal de 1er écheon, à compter du 1e janvier 
1951). 

M. Mazeyrac {Yvan\, de % échelon, à compler du 21 août 1953, 
comple tenu de 1 an 7 mois 20 jours de services civils el de 4 mois 
40 jours de majoration (majoration épuisée. 

M. Richardot (Albert), de 2 échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an & mois 20 jours de services civits et de 5 mois 
40 jours de gmajoralion (majoration restant à uiiliser: 3 mois 
40 jours): de 3e échelon, à campler du 11 avril 1951, compte tenu 
de 1 an 8 mois 20 jours de services civils et de 3 mois 10 jours 
de majoration (majoration épuisée). 

M. Robin (Henfi:, de 4° échelon, à compter du 2% juillet 1952, 
compte tenu d2 6 mois 20 jours de services c'vils et de 1 an 3 mois 
10 jours de majoration (majoration restant à uliliser: 1 mis 
48 jours; de 3° écheion, à compter du 3 juin 1951, comp'e tenu de 
4 sn 140 mois 12 jours de services civils et de 1 mois 18 jours de 
majoration (majoration épuisée}. 

M. Royer {Pierre), ordinaire de 3e échelon, à compter du 25 = 4 
tembre 1953, compte tenu de 4 an 8 mois 24 jours de services civils 
et de 3 mois 6 jours de majoration (majoration épuisée) (a éié 
nommé principal de 1e échelon à compter du 1er junvier 1954). 

M. Spiry (René), de 2° échelon. à compter du 28 septembre 1952, 
compte tenu de 8 mois 27 jours de services civils et de 1 an 3 mois 
3 jours de majoration (majoration épuisée) ; de 3° échelon, à compter 
du 13 avril 1954, comole tenu de À an 6 mois 13 jours de services 
civils et d'une réduction de 5 mois et demi. 

M. Tissot (André), ordinaire de 3% échelon, à compler du 7 seplem- 
hre 1953, compte tenu de 1 an 8 mois 6 jours de sérvices vivils et 
de 3 mois 24 jours de majoralion (m'joralion épuisée) (à élé nomimé 
principal de 1 échelon à compler du 4% janvier 1951). 


Contrôleurs des télécommunications aériennes. 


M. Debenest (Roland), de 5° échelon, à compter du 8 octobre 1953, 
coinple tenu de 1 an 9 mois 25 jours de services civils et de 2 mois 
5 jours de majoration (majoration épuisée). 

M. liamel (Guy), de 5° échelon, à compter du 19 avril 19:33, compte 
tenu de 1 an 3 mois 18 jours de services civils et de 8 mois 


42 jours de majoration (majoraliôn épuisée). 


M Madet (Francois), de % échelon, à compter du 23 février 1954, 
compte tenu de 1 an 10 mois 15 jours de services civils et de 1 mois 
15 jours de majoration (guerre 1939-1945). Compte tenu d'une majo- 
ralhion de 1 mois 15 jours sur notation, celte nomination est repous- 
sée au 8 avril 1954. 

M. de Scuquaf (Georges), de 5° échelon, à compter du 6 mars 1953, 
compte tenu de 1 an 5 mois à jours de services civils et de 9 mois 
25 jours de inajoration {majoration épuisée". 

M. Vitart (François), de % échelon, à compter du 40 septembre 
1953, comple tenu de 1 an {1 mois 23 jours de services civils et de 
7 jours de majoration (majoration épuiste). 

M. Yargui (Robert), de 5e échelon, à compter du 21 juillet 1952, 
compte tenu de 1 an 5 mois 23 jours de services civiis el de 6 mois 
7 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 12 jours) ; de 
6e échelon, à compter du 9 juillet 194, compte tenu de 1 an 11 mois 
18 jours de services civils et de 12 jours de majoration (majoration 


épuisée). 
— 


Par arrêté du 22 décembre 1953, une majoration d'ancienneté de 
4 an 9 mois 15 jours est attribuée au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 à M. Calliez (Roger). 

M CGalliez (Roger) est nommé technique principal de la 
météorologie de se échelon, à dater du 11 octobre 1932, compte tenu 
2 see) 9 mois 15 jours de majoration d'anciennelé (majoration 
puisée}. 


Sont nommés adjoints techniques de la météorologie de 4e échelon : 

M. Seigneurin (René), à dater du 11 décembre 4951, comple tenu 
de 1 an 10 mois 3 jours de bonificalion (bonificalion épuisce). 

M. Verger (Fernand), à dater du 11 mai 1952, Cemnte tenu de 
1 an 3 mois 6 jours de bonificalion (bonification épuisée). 

M. Gimonet (Jean), à dater dun 6 mai 195%, compte tenu de 6 mois 
11 jours de bonicaiion (bonification épuisée). 

M Magnien (Charles), à dater du 4 août 195%, compte tenu de 
5 mois 13 jours de bonification (bonification épuisée). 


— +. — 


Par arrêté en date du 29 décembre 1955, M. Machenaud (Roger, 
ingénieur en chef de ja navigation aérienne, est nommé directeur 
de l'aéronautique civile en Afrique équateriale française et au 
Cameroun, avec résidence à Brazzaville, en remplacement de 
M. Agesilas, appelé à d’autres fonetions. 


+e+— 


Par arrêté en date du 30 décembre 1955, ja démission de M. Castet 
(A'exandre,, contrôleur de la navigation aérienne en disponibilité, 
est acceplée à compter du 16 décembre 1955. 


Par arrété du 19 janvier 1956, M. Poulet (Etienne), ingénieur prin- 
cipal d’exp'oïtaliog d2 la navigation aérierine, est placé, à titre 
de régularisaiion, en position de détachement auprès du ministère 
des aifaires étrangères, pour être mis à la disposition du gouver- 
nement du Cambodge, en qualité de commandant de l'aérodrome 
de Phnom-Penh-Pochentong, du 17 mars 1954 au 10 juin 1955, date 
à laquelle r'intéressé a été atteint par la Mnite d’aâge. 


Par arrèté du 10 janvier 19:56, les fonctionndMres du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale (direction de Ja nawi- 
gation aér:enne) dont les noms suivent sont placés en position de 
détachement à compter du 1% janvier 1955, et pour une durée maxi- 
mum de cinq années, 7 du ministère des aflaires étrangères, 

# 


et mis à la disposilion gouvernement du Viet-Nam : 


Ingén'eurs d'exploitation de la navigation aérienne, 4° échelon. 
MM. Moreno (Jack) Trauchessec (René). 


Contrôleur de la navigalion aérienne, 4 échelon. 
M. Fontaine (Ienri). 


Agents principaux de la navigation aérienne. 


4e Æchelon. 
MM. Bonneau (Robert), Martinet (Louis). 


%æ échelon. 
MM. Grandelement (Mariial), Phaure ‘:Félix), 


échelon. 
MM. Bourdon (Gaston), Muselli (Martin). 


échelon. 


MM. Cugno (Ferâinand), Buong (Jean-Pierre), Robert (Georges), 
Goyat (Jean), Lippi (Daniell. de Giovanni (Jean-Pierre). Mercier 


(Roger). 


\, 
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Agents de la navigation aérienne. 


6e échelon. 
MM. Darius (Charles), Masse (Pierre), Ricord (Edouard). 


5° échelon. 
MM. Recouderc (Jean), Strauss (Robert). 


échelon. 
MM. Marsaud !{Ernesl), Sicot (Lucien). 


Rectificattf à l'arrêté du 22 décembre 1955, paru au Journal officiel 
du 31 décembre 1955: page 12818, fre colonne, 62 ligne, au lieu 
de: « Larivière (Jacques), à dater du 11 novembre 1954 », lire: 
« Larivière (Jacques), à dater du 10 novembre 1954 ». 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1956, M. ee me ingénieur en 
chef des wonts el chaussées, exercera, à compler du 1 janvier 
1956, en sus de ses attributions actuelies, les fonclions de conser- 
valeur du musée des travaux publics, en remplacement de M, Hemar, 
ingénieur en chef des ponts el chaussées, déchargé sur sa demande 
de ces fonctions. 

Toutefois, M. Hemar procédera à la iiquidation des affaires en 
instance concernant le musfe de la place d'léna. 


—— — 


Par arrêlé en date du 5 janvier 1956, M. Boucher, inspecteur 
général des ponts et chaussées, a éié, à compter du 1* février 1956, 
chargé de la 26e circonscription d’inspecticn générae des services 
des ponts et chaussées, en remplacement de M. Wahl, déchargé 
de cette insnection à compter de la m°me date , 

M. Boucher restera en ouire chargé de toutes les questions de 
défense nalionale intéressant les poris warilimes. 

— 9 -— 


Par arrêté en dale du 5 jænvier 1956, M. Mechin, ‘inspecteur 
général des ponts et chaussées, a été, à compter du 1% février 
4956, chargé de la 1e circonscription d'inspection générale des ser- 
vices des ponts el chaussées, en remplacement de M, Mesnager. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1956, M. Mesnager, inspecteur 
général des. ponts et chaussées, précédemment atlecié à la 14° cir- 
conscription d'inspection générale des services des nonts et chaus- 
éées, a été, à compter du 1 février 1956, chargé de la 2° circons- 
criplion, en remplacement de M. Briancourt, admis à faire valoir 
ses droils à la retraile. 

— © 


Tableau d'avancement, pour l'année 1955, 
des agenis Supérieurs. 


Par arrêté du 14 décembre 1955, le tableau d'avancement pour 1955 
des agents supérieurs de l'administration centrale du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme est fixé comme suit: 

Pour la promotion à la hors-classe. 

M. Chavaroche, Mme Loriot, 


Pour la promotion à la 1r° classe. 


MM. Peyremorte, Huyn Vinh Quang. Lasserre du Rozel, Noël de 
La Houssaye, Velut; Blayac, Blanc; Legendre (service délaché); 
Brougnes, Mme Arnaud. 

Pour la promotion à la 2? clasSe. 
MM. Becker, Vigouroux, Aridon, Mlle Fialip, M. Weitz. 


ProMeTIONS 


Par arrêté du 44 janvier 1956, les agents supérieurs ci-après dési- 
gnés de J'administraiion centrale du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme sont proinus: 

A la hors-classe, 1% échelon. 

M. Chavaroche, à compter du 20 décembre 1955, 


A la 1re classe, 1 échelon. i 

MM. Peyremorte, Huyn Vinh Quang, Lasserre du Rozel, Noël de 

La lloussayey Velut, Blayac, Blanc, à compter du 1e janvier 1955. 
+ À la 2 classe, tr échelon. 


MM, Becker, Vigourbux, Aridon, Mile Fialip, M. Weitz, à compter 
du 17 janvier 1959. 


Liste des Candidats admissibles aux emplois de lieutenant 
ou sout-iieutenant de port, 


Par arrèlé du ?8 décembre 19%, ont été déclarés admissibles à la 
suite des concours ouverts en 1955: 


a) Pour l'emploi de lieutenant de port. 


MM. Méon (Rent), Bordeaux. 
1 Foulon (Ulric), Marseille (1). 5 Quéré (llenri), Bordeaux, 
2 Méléder (Pierre), Bordeaux. 6 Merlenghi (Raoul), Marseille, 
9 Hus (Joseph), Marseille, 1 Le Guen (Yves), le Havre. 
b) Pour Femploi de sousleutenant de port. 
MM 9 Le Bihan (Joseph), Marseille, 
1 Poret (Eugène), le Havre {1).{ 140 Thébault (Victor), Dunkerque, 
2 Laurance (Robert), Marseille. |! 11 Salemme (Roch), Marseille, 
à Le Scanf (Pierre), Quimper. 12 Horellou (Jean-Marie), Dun- 
4 Foulon {Uiric), Marseille, kerque. 
‘5 Debra (Auguste), le Havre. 13 Kéraudren (Eugène), Mar- 
6 Collet (Eugène), le Havre, seille. 
Mourraille (Pierre}, Marseille, | 14 Coppola (Michel), Alger. 
8 Failler (Jean, Dunkerque, 15 Novel (René), Alger. 


(1) Centre d'examen. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 16 janvier 1956 autorisant les Charbonnages de France 
à prendre une participation dans le capital de la société anonyme 
Centre national des industries et des techniques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur es entreprises publiques nationales et certains orga- 
nismes ayant un objet d'ordre économique ou social p'is en appli- 
cation des lois n° 48-1268 du 17 août 1948 et no 53-611 du 11 juillet 
1953, l’une et l’autre tendant au redressement économique et 
financier ; 

Vu la loi no 46-1072 du 17 rai 1916 relative à la nationalisation 
des combustibles minérnux modifiés, et notamment son article 25; 

Vu le dScret n° 47-156 du 16 janvier 1947 portant statuts des 
Charbonnages de France modifié, 


Décrète : 

Art. 1er, — Les Charbonnages de France sont autorisés à prendre 
une participation de 50 millions de francs dans le capital de la 
société anonyme Centre national des irdustries et des techniques, 
dont le siège social est à Puteaux (Scine). 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ïe 16 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


& 


Transport et distribution d'énergie étectrique. 


Le ministre de l'industrie et du çommerce, 


Vu la loi du 15 juin 1206 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193; 


Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 25; 


Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
l'application dudit article 25, et notamment son 


Vu Île rapport en date du 10 novembre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la 2 circonscription électrique ; 


Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégalion de signature, 
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Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion du deuxième tronçon de la ligne Ge transport d'énergie élec- 
à 150 kV Vold—Lay-Suint-Rémy (Meurihe-el-Mose!le), destiné 
à faire entrer en coupure au poste de Vold la ligne Vandières— 
Vannes-le-Châtel. 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre ellectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l’é'ectricité est chargé de 
J'exéculion du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégalion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
688 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et nolamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; ‘ 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 95, et notamment son 
article 19; 

Vu 1e rapport en date du 12 décembre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la 5e circonscription électrique ; 

Vu l'arrèlé du 11 mars 1955 poriant délégation de signature, 


Arrêèle : 

Art. fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de distribution d'énergie électrique aux services 
publics à 15 kV Lannemezan—Arreau—Saint-Lary (avec les déri- 
vations correspondamtes) (Hautes-Pyrénées). 

Art. 2. — Les exproïrialtions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le direrteur dn gaz et de lélertricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera pubiié -au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1956. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193$; 

Vu læ loi du 8 avril 1916 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 55, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 13 décembre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la % circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont déclarés d’utiilé publique les travaux de construc- 
tion des deux lignes de transport d'énergie électrique à 63 KV: 
Unel—Marmande et Marmande—Casteljaloux (Lot-et-Garonne). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'é'ectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1956. 


Pour ie ministre de l'industrie et du commerce 


et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


@ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ; 

Vu la loi du 15 fuin 1906 et notamment son article 142 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; É 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article 35, et notamment son 
article 419: 3 
. Vu le rapport en date du 12 décembre 1955” de l'ingénieur en 
chef de la circonecrintion électrique; 

Vu l'arrêlé du 11 mars 1955 portant délégation de signalure, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tien de la ligne électrique à 15 kV Montaigu—Sainti-lilaire-de-Loulay 
(Vendée). - 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êl:e effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêlé. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiez 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 19%. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation : 
Le directéur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946 et nolamment son article 3%; 

Vu le décret no 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application dudit article 35 et notamment 
son arlicie 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signalure, 


Arrête : 

Art. {er — Sont déclarés d’utilité publique les travaux à exécute” 
en vue de la construction d’un réseau de transport de gaz sur 
le territoire de la commune d'’Ancerville (Meuse), 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un déiai de trois années à 
compter du présent arrêté. 
Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 19%. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégaiion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


© +- 


Compteurs d'électricité. 

Par arrêté en date du 11 janvier 1956, a été renouvelée, pour une 
durée de cinj; ans, à dater du 6 mai 1952, l’approbation accordée, 
par arrêlé du 6 mai 1922, au compleur d'électricité, type TB 2, 
pour courant alternatif triphasé trois fils, établi par la Société géné- 
raie d’'électrométirie, 16, bou:evard Montmartre, à Paris (9°). 


Par arrêté en date du 11 janvier 193%6, est renouvelée, pour uns 
durée de cinq ans, à dater du 1er mai 1951, l’aparobation accordée, 
par arrêté du mai 1926, au compteur d’électricilé, type T.HB.N., 
pour courant aïlernatif triphasé quatre fils, élabli par la Société 
générale d’électrométrie, 16, boulevard Montmartre, à Paris (2e). 


Par arrété en date du 11 janvier 19%, a _été renouvelée, pour une 
durée de cinq ans, à dater du 24 avril 4951, l’approbation accordée, 
par arrêté du ?4 avril 1929, au compteur d'électricité, type M BR 
pour courant alternalif monaphasé deux fs, établi prr la Sorié 
générale d'électrométrie, 16, boulevard Montmarire, à Paris (9%). 


Comité technique d'importation du matériel ferroviaire. 


Par arrêlé du 11 janvier 1956: 


M. Jacques Constant, directeur général de la manufacture d’estam- 
page du Nord et de lEst, 14, rue Puvis-de-Chavannes, à Paris, 
est nommé membre titulaire du comité technique d'importation 
du matériel ferroviaire, en remplacement de M. Hubert de Chau- 
denay, démissionnaire. 

M. de Charentenay, 2, rue er A dr , à Paris, est nommé 
en remplacement de M. Edouard Leverbe, démis- 
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Administration centrate. 
Par arrêté du 10 janvier 1956, Mlie De:linger (Micheline). <ecré- 
. taire d'administration 2° classe, 2e échelon, au minisière de 
Tindustrie et du commerce, est détachée pour une nouvelie périoce 
de cing ans, à compter du #47 janvier 1935, auprès de l'institut 
nalional de la propriété industrielle en qualité d'agent sur conl'al, 
groupe 11, 2° catégorie, 7° Cchelon (cadres administraliis). 
+0 +— 


arrêté du 10 janvier 1936, Mme Rajac (Henriette), adjoint 
administratif de classe exceptionnelle au ministère de lindustrie 
et du commercé, est détachée pour une nouvelle période Ge cinq 
ans, à compter du 1 janvier 1956, auprès de l'insütut national de 
fa propriété industrielle en qualité d'agent sur contrat, groupe 
dre catégorie, échelon. 


Par arrêté du 10 janvier 1956, M, Tane (Henri), adjoint adminis- 
tratif, 9° échelon, au ministère de l'industrie ct du commerce, est 
détaché, pour une nounvedle. période aïflart du 4% janvier 1956 au 
41 décembre 1956 inclus, auprés de l'institut national de la propristé 
industrielle en d'agent sur contral, groupe Ill, catégorie, 
échc:on (chef de grouçe). 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1955, M. Vinber (Geurzes- 
Victor-Joseph), ingénieur des T. P. E. (mines) de te classe à 
l'arrondissement minéralogique de Douai, est admis à faire vaioir 
ses droits à la retraile pour invalidité. 


INFORMATION 
Décret n° 56-47 du 12 janvier 1256 abr 
d'application de la foi du 11 mai 1945 
presse («x Le Temps »). 


ant les disnositions 
une ca 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information; 

Vu Ja loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines disposi- 
tions de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1®% septembre 1954, et notamment 
son chapitre 3; 

Vu Ja convention en date du 25 novembre 1955 intervenue 
entre la société « Le Temps » et la société « Le Monde »; 

Vu la mention de conformité de ladite ronvention aux dispo- 
sitions de l’article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont abrogés le décret n° 46-1504 du 15 juin 1956 
et l’arrèté du 21 décembre 1946 en ce qu'ils font application 
A société « Le Temps » des dispositions de la loi du 11 mai 


Art. 2. —"Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la-République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. - 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret n° 56-48 du 12 janvier 1956 abrogeant les dispositions 
d'application de la toi du 11 mai 1946 à une entreprise de 
presse (« Presse régionale de l'Ouest »). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et déyo- 
lution de biens et éléments d’actif d'eatreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la 161 n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
ve  $ la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1® septembre 1954, et notamment 
son chapitre 3: 


Vu Ja convention en date du 10 décembre 1955 intervenue 
entre la société en commandite par actions « La Presse régin- 
aale de l'Ouest » et la société à responsabilité limitée « Ouest- 
France »; 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispo- 
sitions de l’articie 9 de la loi du 2 août 1951; 

Le conseil des ministres entendu, ' 

Décrè!e : 

Art. 1°, — Sont abrogés le décret n° 46-1329 du 26 juin 1918 
et l'arrêté du 1% mai 1947 faisant application de la lui stviste 
du 11 mai 1946 à la société « La Presse régionale de l'Ouest ». 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. ; 

Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de l'industrie el du comraerce, 
ANDRÉ MOR!CP, 
—+ 


Décret n° 56-49 du 12 janvier 1956 abrogeant les disnosi- 
tions d'application de la loi du 11 mai 1245 à une entreprise 
de presse (« Paris-Soir »). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'induslrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et déve 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse ct 
d'information ; 

Vu Ja loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dis- 
positions de la loi précilée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-8357 du 1% septembre 1954, et notamment 
son chapitre 3; 

Vu le décret du 7 juillet 1955 faisant abrogalion partielle 
des disposlions d’applicalion de La loi du 11 mai 1946 à la 
soriélé à responsabilité limitée « Société Hnprimeric Paris-Soir » ; 

Vu Ja convention en däte du 21 novembre 1955 intervenue 
entre la Société d'imprimerie de la rue du Louvre (ancienne- 
ment « Imprimerie Paris-Soir ») et la société à responsabil'té 
limitée « Franpar » ; 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux d:s- 
posilions de l’article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 147. — Sont abragés le décret n° 46-134 du 15 juin 1946 
et l'arrêté du 13 août 196 faisant application de la loi du 
11 mai 1946 à la société à responsabilité limilée « Imprimere 
Paris-Soir » en tant qu'ils concernent les biens ayant fait l'objet 
de la convention susvisée du 21 novembre 1%55. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


€ 


Décret n° £56-50 du 12 janver 1856 abrogeant les c'smael- 
tions d'application de la loi du 11 mai 1295 à une 
de presse («x Paris-Sport »). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-9% du 11 mai 1946 portant transfert et dévoe 
lution de biens et éléments d'aclif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la loi n° 54-382 du 2 août 1954 madifiant certaines «is- 
posilions de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1% septembre 1951, et notamment 
son chapitre 3; 

Vu le décret du 7 juillet 1955 faisant abrogation partielle 
des dispositions d'application de la loi du 11 mai 1946 à la 
Société française d'édition, d'impression et de pape:erie l’aris- 


| Sport; 
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Vu la convention en date du 21 novembre 1%55 inlervenue 
entre la Socié'é française d'édition, d'impression et de papc- 
terie Paris-Sport et la société « ch 26 »; 

Vu Ja mention de confarmité de ladite convention aux di's- 
positions de l'article 9 de la loi 2 août 1954; 

e conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 1%. — Sont abrogés le décret du 20 juin 1946 et l'arrêté 
du 31 décembre 1946 faisant application des dispositions de 
la loi du 11 mai 1946 à la Société f'ançaise d’édilion, d'impres- 
sion et de papeterie Paris-Sport en tant qu'ils concernent les 
biens avant fait l'objet de la convention susvisée du 21 novem- 
bre 1955. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du minis!re de l’industrie et du commerce et du secré- 
taire d’Elat aux finances el aux affaires économiques en date du 
9 janvier 1936, il est ouvert au ministre de l'industrie et-du com- 
merce, sur l'exercice 4955,-en addition aux crédits ouverts par la loi 
ne 55-693 du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 
41.150.573 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française. 


Chap. 1030, — Indemnités des services administralifs et techni- 

Chap. 1050, — Emissions artistiques. — Col'aboralions 

au cachet ou à la vacaiion........ 9.410.151 
Chap. 2000. — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 

ment des services. se 4.500 
Chap. 2010. — Matériel d'entretien technique et frais 

d'exploilalion du réseau................. M0.325 
Chap. 3020, — Emissions d’information. — Dépenses de- 


Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette d’égal mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de ia radioäiflusicn-télévision française, exercice 1955. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Réglementation de la monte publitue des taureaux 
dans le département de la Scine-Maritime. “ 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu la loi validée du 16 septembre 1913 relative à la monte publique 
des taureaux ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 juin 1954, pris en application 
de l'article G de la loi du 16 septeanbre 1953; 

Vu les arrêtés des 30 décembre; 1946, ter décembre 1954 et 1er février 
4953 modifiant l'arrèlé interministériel du 42 juin 49441; . 

Vu l'arrèté du 16 février 1218 réglemeptant la monte publique 
des taureaux dans le département de la Seine-Maritime; 

Vu l'avis du comilé consultatif de l'élevage; 
- Sur proposition du directeur de la production agricole, 

Arrêle : 

Art 4er, — A dater du fer janvier 1936, seuls les taureaux de race 
normande, inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur 
race, sont susceptibles de donner lieu à la délivrance d'une aulo- 
risation d'utilisation pour l1 monte publique. 

Art, 2 — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 16 février 
4918 contraires à celles de l’ariicle 1e du présent arrêté. 

Art, 3 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
Yexécution du présent arrêté. 


ait à Paris, le 4 janvier 1956. ; à 
Le ministre de l’agriculture, 


Four le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
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Conditions dans losquelles doivent être marqués 
les porcs appart®nant à un effectif déclaré infecté de peste porcine. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 55-133 du 16 avril 1955 portant codification sous 
le nom de Code rural des textes législatifs concernant l’agriculture ; 

Vu ie décret du 6 octobre 1994 portant règlement d’administration 
publique pour l'exécution de ja loi du 21 juin 18%, nolamment 
l'article 81; + 

Vu l'avis du comité consultatif des épizoolies; 

Sur la proposition du chef des services vétérinaires, 


Arrête: 


Art. fer, — Lorsque l’existence de la peste porcine a été constatée, 
tous les animaux de l'espèce porcine composant l’effeètif infecté 
sont marqués à l'oreille gauche, à l’aide d’une pince emportle-pièce, 
d'une perforation en forme de T dont les caractéristiques ont été 
définies par l'arrêté ministériel du 8 avril 1955. 

Toutefois, lorsque l'application du procédé prévu à l'alinéa pré- 
cédent s’avérera difficile en raison de l’âge des animaux, les porcs 
malades ou contaminés seront marqués au moyen d'une lettre T 
de 4% centimètres de hauleur, gravée au feu sur la face gauche 
de l’encolure. 

Art. 2. — Le chef des services vétérinaires est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1956. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délézalion# 


Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, 
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Conditions dans lesquelles les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel procéderont à l'élection de délégués au comiié spécial du 
fonäis commun de garantie. 

Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arlicie 699 du code rural, 

Vu le décret no 56-23 du 6 janvier 1956 relatif à l’app'ication de 
l’article 699 du code rural concernant le fonds commun de garantie 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel, et notamment ses 


arlices 1e et 9; 


Vu l'article 57 et les artic'es 45 à 52 du décret modifié du 9 février 
1921 porlant règlement d'administration publique et déterminant 


lës conditions d'application de la loi du 5 août 1920, 


Arrèle : 


Art. fer, — Des élections auront lieu le vendredi 3 février 1958, 
en vue de la désignation de huit représentants des caisses régio- 
raies de crédit agricole mulucl au comité spécial prévu par l’ar- 
ticle 699 du code rural relatif à la constitution d’un fonds commun 
de garantie entre les caisses régionales de crédit agricoie mutuel, 
par appiication de l’article 4er du décrel du 6 janvier 1956, dans 
ie: conditions prévues à l'arlicie 37 et aux articles 45 à 52 du décret 
modifié portant règlement d'administration publique du 9 février 1921. 

Le mandat des membres sortants peut être renouvelé. 


Art, 2, — La liste des caisses régionales appelées à prendre part 
au vole sera publiée au Journal officiel en même temps que le 
présent arrûté. 

Chaque caisse régionale ayant reçu des avances de l'Elat aura 
droit à uñe voix. 


Art, 3. — Les élections auront lieu au scrutin de liste. 


Art. 4. — Des listes de candidats aux élections pourront être éta- 
blies et devront parvenir au ministère de l’agricullure (caisse natio- 
nale de crédit agricole, 30, ruc Las Cases, Paris) avant le mardi 
2% janvier 41956. 

Des inscriptions de candidatures individueles seront éga:ement 
reçues au ministère de l'agriculture avant la même dale. 

Les listes et candidatures individuelles reçues avant la date 
ci-dessus fixée seront publiées au Journal ofjiciel. 


Art, 5. — Le conseil d'administration de chaque caisse régio- 
nale de crédit agricole mutuel, convoqué spéciatement par son pré- 
sident, se réunira le vendredi 3 février 1956 à l'heure fixte par 
son président. Il procédera au moyen de -trois votes séparés - au 
serutin secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés: 

A l'établissement d’une liste de cinq noms pour le renouvel:ement 
du mandat des membres sorlants; 

A la désignation d’un candidat pour le remplacement du membre 
du comité spécial récemment décédé; 

A la désignation de deux nouveaux membres pour compéler le 
comité, 
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Si au premier tour de scrutin la majorité absolue n’est pas obte- 
nue, il sera procédé, séance tenanle, à un second tour et, dans ce 
cas, la majorité relative suffira. 


Art. 6. — Les builetins de vote seront valables alors même qu'ils 
porteraient pius ou moins de noms qu'il y a de membres a élire; 
les derniers noms, inscrits au delà de ce nombre, ne seront pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiendraient pas 
une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se seraient 
fait connaitre, n'entreront pas en compte dans le résultat du 
dépouillement, mais ils seront annexés au procès-verbal. , 


Art. 7. — Les noms des candidats qui auront oblenu la majorité 
seront inscrits sur trois bulletins de vote porlant, l'un la liste 
des cinq candidats désignés en vue du rerouveliement partiel du 
comité spécial, l’autre le nom du candidat désigné en remp'acement 
du membre récemment décédé du comité et le troisième les noms 
des deux candidats désignés pour compléler ce comité. 


Ces bulletins seront piacés séparément sous enveloppes spéciales 


envoyées à cet effet par la caisse nationale. 

Ces enveloppes seront cachetées et ne devront mentionner d'’au- 
tres indicaiions que ceiles qui y seront portées par la caisse natlio- 
nale de crédit agricole. 

Flles seront enfermées ensuite, ainsi qu’un extrait du procès- 
verbal de :a réunion du conseil d'administration de la caisse régio- 
nale, dans une enveloppe qui sera cachelée par le président de 
la caisse régionale et envoyée aussitôt au minisire de l’agri'u'lure 
(caisse nationaie de crédit agricole, 20, rue Las Cases, Paris). 

L'extrait du procès-verbal devra mentionner l'heure de l’ouver 
ture et de la fermeture des scrulins et le nombre des volants 
présents. 

Seront considérés comme nuis les plis qui ne seront pas par- 
venus au Ministère de l’agriculture avant la réunion de la comimis- 
sion prévue à l’arlicie ci-après. 


Art. 8. — Le dépouillement des bulletins des caisses régionales 
aura lieu séparément pour chacun des votes par les soins d'une 
commission constituée ainsi qu'il est prévu à l’article 49 du décret 
du 9 février 1921 modifié par l’article 3 du décret du 12 septem- 
bre 4939 

Les membres de celle commission seront nommés par arrêlé 
ministériel. 

La cornmission se réunira le vendredi 10 février 1956 à la caisse 
nationale de crédit agricole pour procéder au dépouillement des 
voles. 


Art. 9. — Les noms des caisses régionales qui auront pris part 
aux élections seront émargés sur une liste établie à l’avance et 
conforme à ceelie publiée au Journal officiel, comme il est prévu à 
l'article 2 ci-dessus. 

Deux scrutateurs, choisis parmi les membres de la commission 


procéderont au dépouillement de façon que le secret du vote soit 


assuré. 

ls dresseront un procès-verbal des opérations de la commission 
qui, après avoir été signé par les membres présents de la comm:s- 
sion, sera soumis à l'approbation du ministre de l’agriculture. 

Le résullat de ces trois élections sera publié au Journal officiel. 


Azt. 10. — Seront proclamés élus, respectivement dans chacune 
des élections, les candidats qui auront obtenu le p'us de voix. 

En cas d'égalité des suffrages, l'élection sera acqu'se au candidat 
le pius âgé. 

Les dispositions de l’article 6 du présent arrêté sont applicables 
aux bulletins de vote contenus dans les enve:oppes envoyées par 
les caisses régionales. 

Les bulletins de vote valables sont conservés pendant trois mois. 


Art. 41. — Les pouvoirs des membres élus le 3 février 1956 expi- 
reront le 31 décembre 1959. 

Toutefois, en application de l’article 9 du décret du G janvier 1956, 
les pouvoirs de l’un des deux nouveaux délégués des caisses régio- 
nales, désigné par voie de tirage an sort, viendront à expiration lors 
du renouveliement partiel du 31 décembre 1957. Ceux du membre 
élu en remplacement du membre démissionnaire prendront égale- 
ment fin le 31 décembre 1957 en application de l’article 1er du décret 
du 6 janvier 1956. | 


Art. 12. — En cas de pourvoi contre les opérations électorales dans 
les conditions prévues par l’article 52 du décret du 9 février 1921, 
les délégués proclamés élus par la commission exerceront leur 
mandat en allendant la décision à intervenir. 


Art. 13. — Le direcleur général de la caisse nationale de crédit 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris le 14 janvier 1956. ; 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


Liste des caisses régionales de crédit agricole mutuel appelées 
à participer aux élections prèvues par l'arrêté du 14 janvier 1956, 


Ain. — Caisse régionale de crédit agricule mutuel de l'Ain, %, c 
de Verdun, à Bourg. 


Aisne.— Caisse régionale de crédit agricole mutue! de l’Aisne, 17, rue 
du Cloitre à Laon. 


Allier. — Caisse rég'onale bou-bonnaise de crédit agricole mutuel, 
29 et 31, place d'Aliier, à Mouiins. 


Alpes (Basses-), — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Basses-Alpes, 12, bou‘evard Casimir-Pelloutier, à Manosque. 
Aipes (llaules-), — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 


Haules-Alpes, cilé administrative Desmichels, à Gap. 

Alpes-Maritimes. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel des 
Alpes-Marilimes, 4, rue Foncet, à Nice. - 

Ardèche. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l’Ardèche, 
3, rue du Théâtre, à Privas. 

Ardennes. — Caisse rég'onale de crédit agricole muluel des Ardennes, 
“#0, avenue Forest, à Charleville, 

Ariège. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Ariège, 
9, faubourg Planissoles, à Foix. 

Aube. — Caisse régionae de crédit agricole mutuel de l'Aube, 
4, place Audiff:ed, à Troyes, 

Aude. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Aude, %?, rue 
Amé-Ramon, à Carcassonne. 

Aveyron. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Aveyron, 
10, rue Pasteur, à Rodez. 

Bouches-du-Rhône, — Caisse régionale de crédit agricole “des Bou- 
ches-du-Rhône, ?, pian de la Cour, à Aries. 

Calvados. — Caisse régiona!'e de crédit agricole mutuel du centre de 
la Normandie, 17, avenue du 6-Juin, à Caen, B. P. 251, siège social: 
1, place Le Hennuyer, à Lisieux, 

Cantal. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Cantal, 
25, place du Palais-de-Juslice, à Aurillac, 

Charente. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Cha- 
rente, 68, avenue Gambelta, à Angoulême. 

Charente-Maritime. — Caisse régionale de crédit agricole muluel de 
la Cliarente-Maritime, 31, avenue Gamhella, à Saintes 

Cher .— Caisse régionaie de crédit agricole mutuel du Cher, 18, rue 
Lillré, à Bourges. 

Corrèze. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Corrèze, 
1, quai Edimond-Perrier, à Tulle, 

Corse. — Caisse régionaie de crédit agricole mutuel de la Corse, 
1, rue Major-Lambroschni, à Ajaccio. 

Côte-d'Or, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Côte- 
d'Or, 4, place de la Banque, à D'jon. 

Côtes-du-Nord, — Caisse régionale de crédit agrcole mutuel des 
Côtes-du-Nord, 9, rue du 7je-d'Infanterie, à Saint-Brieuc. 


Creuse, — Caisse régionale de crédit agrivo'e mutuel de la Creuse, 
maison de l’agriculture, rue Marïtinel, à Guéret. 
Dordogne. — Caisse régionale de crédit agricoie mutuel de la Dor- 


dogne, 65 ,;rue Neuve-d’Argenson, à Bergerac. 

Doubs. — Caisse rég'onale de crédit agsicoe mutuel du Doubs, mai 
son de l’agricullure, 3, rue Delaveile, à Besançan. 

Drôme, — Caisse régionale de crédit agricole muluel de la Drôme, 
57, avenue Victor-Hugo, à Valence, 

Eure. — Caisse régiona'e de crédit agricole mutuel de l'Eure, 14, rue 
de Grenoble, à Fvreux 

Eure-et-Loir. — Caisse régionaie de crédit agrcole mutuel de la 
Beauce et du Perche, 1, rue Daniel-Boulet, à Charires. 

Finistère. — Caisse régiona'e de crédit agricole mutuel du Finistère, 
31, rue de Douarnenez, à Quimper. 

Gard. — Caisse régionale de crédit agrico:e mutuel du Gard, 11, bou- 
levard des Arènes, à Nimes. 


Garonne {Haute-), — Caisse rég'onale de crédit agricole mutuel de 
Toulouse, 9, rue Ozenne, à Touiouse. 
Gers. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Gers, rue 


Gambetta, à Auch. 


Gironde. — Caisse régionale de crédit agricole mulue] de la Gironde, 
11, cours de Verdun, à Bordeaux. 


Gironde, — Caisse régionale de crédit agrico'e mutuel du Libournais, 
4, avenue du Maréchai-Foch, à Libourne. 


Hérault, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Midi, 2, rue 
Jules-Ferry, à Montpeilier. 


Ille-et-Vilaine. — Caisse régionale de crédit agrico'e mutuel d’Ille-et. 
Vilaine, 45, boulevard de la Liberté, à Rennes. 


Indre. — Caisse régionale de crédit mutuel de l'Indre, 18, place 
Gambelia, à Châteauroux. 


Indre-et-Loire. — Caisse régionale de crédit agricole mutue: d'Indre- 
el-Loiré, 9, rue Emile-Zola, à Tours. 


Isère, — Caisse régionaie de crédit agricole muluel du Dauphiné, 
40, place de Miremont, à Vienne, 


Isère, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Grenoble, 
6, rue Lesdiguières, à Grenoble. . 


Jura. — Caisse régiona'e de crédit agricole mutuel du Jura. Maison 
de l'agricuiture, 26, bou;evard Gambetta, à Lons-le-saunier. 
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Landes. — Caisse régionale de crédit agricole muluel du Sud-Ouest, 
rue Carnot, à Aire-sur-l’Adour. 

Loir-et-Cher. — Caisse régionale de crédit — ole mutuel de Loir- 
et-Cher, 5; rue de la Paix, à Blois, B. P, no 35. 

Loire. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Loire, 
18, boulevard Lacheze, à Montbrison. 

Loire (llaule-). — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Ilaute-Loire, 7, rue des Capucins, le Puy. 

Loire-Inférieure. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de :a 
Loire-Inférieure, 12, rue Beau-Soleil, à Nantes. 

Loiret. — Caisse régionale de crédit agricoe mutuel du Loiret, 
23, rue Théophile-Chollet, à Orléans. 

Lot. — Caisse régionale de crédit agricoe mutuel du Lot, 24, rue du 
Président-Wilson, à Cahors. 

Lot-et-Garonne. — Caisse régionale de crédit agricole a de Lot- 
et-Garonne, 108 boulevard Carnot, à Agen, B. P. n° &6. 

Lozère. — Caisse régionale de crédit agricole muluel de la Lozère, 
7, allée Paul-Poumer, à Mende. 

Muine-et-Loire — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
Maine-et-Loire, G brs, rue des Arènes, à Angers. 

Manche. — Caisse régionale de crédit agricole muluel de la Manche, 
place du Champ-de-Mars, à Saint-Lô. 

Marne. — Caisse régiona'e de crédit agricole rmuluel w la Marne, de 
l'Aisne et des Ardennes, 46, rue de Tuaileyrand, à Reims, B! À 
no 230. 

Marne, — Caisse régionale de crédit agricoie mutuel de Chälons-sur- 
Marne, 1, rue Thomas-Martin, à Châions-sur-Marne. 

Marne (Ilaule-}. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Haute-Marne, 21, place Diderot, à Langres. 

Mayenne. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Mayenne, 43, rue des Fossés, à Laval. 

Meurihe-et-Mose!le, — Caisse ré ‘gionale de crédit agricole muluei de 
l'Est, 6, rue des Michotles, à Nancy. 

Meuse. —— Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Meuse, 
47, boulevard Raymond-Poincaré, à Bar-le-Duc. 

Morbihan, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Morhihan, 
20, rue de la Loi, à Vannes. 

Moselle, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Mosel'e, 
Maison de l’agricullure, B, P. n° 115, 3 bis, rue d’Asfeld et 13, rue 
de la Gendarine rie, à Meiz. 

Nièvre. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Nièvre, 
21, rue des Mercicrs, à Nevers. 

Nord. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Lille, 7, rue 
Tenremeonde, à Lille. 

Nord. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Cambrésis, 
27, rue de Nice, à Cambrai. 

Oise, — Caisse régiunale de crédit agricole mutuel de l'Oise, 7, rue 

‘du Palais-de-Juslice, à Beauvais. | 

Orne. — Uaisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Orne, 
20 bis, rue de Brelagne, à Alençon. 

Pas-de-Calais. — Caisse régionale de crédit agrico'e mutuel du Pas- 
de-Ca'ais, 9 à 13, Grand” Place, à Arras. 

Puy-de-Dôme. — Caisse de crédit agricote mutuel du Puy- 
de-Dôme, 5, rue de la Treille, à Clermont- Ferrand. 

Pyrénées (Basses-). — Caisse régionale de crédit agrico’e mutuel 
‘des Basses-Pyrénées, 7, rue Alfred-de-Lassence, à Pau. 

Pyrénées ,Hanles-). — Caisse régionale de crédit agricote mutuel de 
Tarbes, 2, place du Foirail, à Tarbes, B, P. n° 17 

Pyréinées-Oreintales. — Caisse régionale de crédit agricele mutuel 
‘des Pyrénécs-Orientales, 4 et 6, rue André Boch, à Perpignan. 

Rhin (Bas-}. — Caisse € de crédit agrico'e mutuel du Bas- 
Rhin, eité adininistralive, 2, rue de l'Hôpital: Militaire, à Strasbourg. 

Khin (Haut-). — Caisse régions de crédit agricole mutdel du Haut- 
Rhin, 8, place de la Gare. à Colmar. 

Belfurt, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du territcire de 
Behort, 5, rue Mazarin, à Belfort. 

Rhône, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Rhône, 
419, rue Pierre-Cerneille, à Lyon 

Rhône. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Sud-Est, 
45, place Anlonin- -Gourju, à Lyon (2°). 

Saône (Haute-}. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Haule-Saène, 7, rue GrosJeun, à Vesoul. 

Saône-et-Loire, caisse régionale de crédit agricole mutuel de Saône- 
elt-Loire, 41, rue Victor-Hugo, à Mâcon, 1! 

Sarthe. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Sarthe, 
30, rue Paul-Ligneul, le Mans. 

Savoie. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Savoie, 
2, place du Château, à Chambéry. 

Savoie (Iluute-). — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Haute-Savoie, 13, rue de la Gare, à Annemasse. 

Seine. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Ile-de-France, 
43, rue de Varenne, à Paris (7°). 

Seine- Marilime, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Haute-Normandie, 22, rue de Crosne, à Rouen, B. P. ne 656. 

Seine-et-Marne, — Caisse régionale de crédit agricole muluel de la 
Brie, 14 et 16, rue du Grand-Cerf, à Meaux, B. P. n° 11. 

Scine-et-Oise. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Scine. 
el-Oise, 2 bis, rue de la Porte-Dorée, à Elampes. 


La 


Sèvres (Derix-). — Caisse régionale de crédit gen mutuel des 
Deux-Sèvres, 50, rue du 14-Juilet, à Niort. 

Somme, caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Amiens, 13, mail 
Albert- ler, à Amiens. 

Somme. — Caisse régionale de crédit r «ta mutue} du Santerre, 
31, rue Saint-Fursy, à Péronne, B. P. 

Tarn. — Caisse régionale de crédit pr sa mutuel du Tarn, 14, place 
‘du Vigan, à Albi. 

Tarn et-Garnnne. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du' 
Tarn et-Garonne, maison-de d'agriculture, allées de Mortarieu, 43, 
à Montauban. 

Var. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Var, 16, place 
de la Victoire, à Draguignan 

Vaucluse, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Avignon, 
81 bis, rue Joseph-Vernet, à Avignon. 

Vendée. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Vendée, 
14, place du Champ- -de Foire, à la Roche sur-Yon. 

Vienne. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de ja Vienne, 
9, rue Alsace-Lorraine, à Poitiers, 

Vienne (Haute-)}, — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Haute-Vienne, 50 bis et 52, avenue de la Libération, à Limoges. 

Vosges. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Est, 
10, quai Jules-Ferry, à Epinal, 

Yonne. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Yonne, 
2, rue Marcelin- Berthe! ot, à Auxerre. 

La Guadeloupe. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Guadeloupe, 5, quai Gâline, à Pointe-à-Pitre. 

La Guyane. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de Ja 
Guyane, Cayenne. 

7 La Martinique. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Martinique, Fort-de-France. 

La Réunion. — Caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Réu- 
nion, rue du Général-Lec!erc, à Saint-Denis-de-la-Réunion, B. P. 84. 


© 


Rémunération des vétérinaires chargés de l’exécut'on des opérations 
de prophylaxie subventionnée par le ministère de l’agriculture. 


Rectificatif au. Journal officiel au 30 décembre 1955: page 12773, 
article 5, au lieu ai « … qui prendra ellet à compter du fer jan- 
vièr 1955 », lire: « qui prendra effet à compter du janvier 


1956 », 


— 


Nomina’"=n du commissaire du Gouvernement 
auprès du comité interprofessionnet des vins des Côtes-du-Rhône. 


Par arrété en date du 30 décemnre 1%5, le directeur de la pro- 
ductien agricole est nommé commissaire du Gouvernement auprès 
du comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône. 


Commission supérieure des nres‘ations familiales agricoles. 


Par arrêté en date du 4% janvier 1956 modifiant un arrêté du 
10 pes 1954, M. Crucioni, administrateur tivil au ministère de l’agri- 
culture. chargé du bureau dés prestations familiales a mg a été 
désigné en qualité de secrétaire général dé la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles. 

Ces dispositions ont effet à compter du 1 janvier 1956. 


+0. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1955, M. Daniel (Thomas), er 
technique des eaux et forêls à Clans (Alpes-Maritimes), triage ni 
inspection des eaux et forêts de Nice-Est. est aflecté à ‘office au Lau- 
zet (Basses-Alpes), triage me 14, inspection des eaux et forêts de 


Barcelonneltle. 


nvier 1956, la situation administrative des 
orêts désignés ci-après est rectifite ainsi 


Par arrété en dale-du 3 
ingénieurs des eaux et 
qu'il suit: 

M. Lachaussée (Emile), conservateur de 4 échelon, à compter du 
4er juillet 1947. Bonifications restant à utiliser: 1 an 3 mois 27 jours. - 

M. Dumas (Pierre), ingénieur de 2% classe, 3 échelon, p. 0.: 7 avril 
| 4952; 4e échelon, p. 0.: 7 avril 1954. 

M. Grivaz (Georges), ingénieur de 2e classe, # échelon, D. 6.; 
27 septembre 1951. Bonifications restant à utiliser: 15 jours. 


= 
{ 
| 
| 


{T'lanvier 1956 . 
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Par arrêté en date du 3 janvier 1956, la situalion administrative 
des ingénieurs des travaux des eaux et foréls désignés ci-après est 
reclifiée ainsi qu'il suit: 


M. Clement (René), ingénieur des travaux de 2 classe, 3e échelon, 
à y du 1er janvier 195%. Boniffcalions restant à utiliser: 10 mois 
47 jours. 

M. Dumas (Joanny), ingénieur des travaux de fre classe, 3° échelon, 
p. 0.: 7 décembre 1951. 

M. Renucci (Joseph}, ingénieur des travaux de {re classe, 3e échelon, 
p. 0.: 29 juillet 1951. Bonifications restant à utiliser: 1 mois 16 jours. 

M. Ville (Louis), ingénicur des travaux de 1re classe, 3° échelon, 
p. 0.: 21 octobre 1951. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1956, l'arrêté ministériel du % juin 
4955 est modifé en ce qui concerne l'affectation de M. Bosc (Louis), 
agent technique des eaux et forêts à Hourlin (Gironde), maison 
forestière du Crohot-de-France, triage n° 8, inspection des eaux et 
jorêts de Bordeaux. 

M. Bosc est affecté à Salles (Gironde), mai- 
son forestière &e Saint-Ilubert, triage ne 33, inspection des eaux et 
ioréts de Bordeaux. 


Services agricoles. 


Par arrêté du 27 décembre 1955, M. Marce:lin, ingénieur des ser- 
vices agricoles à la direction des services agricoles de la Hauie- 
Marne, est muté d'office, et dans l'intérêt du service, à la direction 
des services agricoles de la Seine, à dater du {+ janvier 1956. 


Par arrêtés du 20 décembre 1955: 


4° L'article 3 de l'arrêté du 23 novembre 1955 est modifié ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne Faffectation de M. Mauleon (Pierre): 

« M. Mauleon (Pierre) est affecté à l'école d'insémination arti- 
ficielle de Rambouillet (et non à l'école d'élevage ovin) ». 

2e M. l'elissiér (Louis-Henri), ingénieur des travaux agricoles, est 
romu au 4° échelon, à dater du 1° mai 1955, compte tenu de 

mois de services miiitaires non décomptés et de 3 mois de réduc- 
tion d'ancienneté. 

3% La démission de M. Leenhardt, ingénieur des services agricoles 
en disponibilité, est acceptée à dater du 1% décembre 1953. 

so La démission de M. Negre, en Te de conseiller agricole à 
la direction des services agricoles de l'Ardèche, est acceptée à dater 
du 1er janvier 1956. 


— — — 


Par arrêté du 10 janvier 1956, M. Rolet, ingénieur des services 
agricoles, est détaché, en qualité de directeur des éludes slagiaire, à 
l'école nationale d'agriculture de Montpellier, pour la durée d'un an 
à dater du {er octobre 1955. 


+— 


Service des haras. 


Par arrêté du ?8 décembre 1955, à défaut de candidats proposés 
au litre des emplois réservés, sont nommés, à titre précaire et 
révocable, gardes des haras, 1er échelon, stagiaires, à compter du 
4e janvier 1956, les journaliers dont les noms suivent: 

Dépôt d'’étalons d'Angers. — M. Beasse (Gilbert). 

Dépôt d'étalons d'Annecy. — M. Bordel (Bernard). 

Dépôt d'’étalons de Compiègne. — MM. Alaterre (René), Barnèche 


(Jean-Baptiste), Bailly (Paul) 
d'étalons d’Hennebont, — MM. Denniel (Robert), Geffray 
rt). 

Dépôt d’étalons de Rosières-aux-Salines. — MM. Kermeur (Joseph), 
Legland (André). 


.… Par arrêté en date du 6 janvier 1956, M. Chevalier du Fau (Henri), 
directeur des haras de la circonscriplion d'Angers, a été reclassé 
dans les conditions ci-dessous, compte tenu de 1 an 6 mois 15 jours 
de majorations d'ancienneté pour services militaires auxquelles 
il pouvait prétendre : 


£ échelon, à compter du 21 juillet 14952, avec un reliquat non 
décompté de 4 mois jours. 


Par arrété en date du G janvier 1956: 


Les agents des haras dont les noms suivent ont élé reclassés dans 
les conditions ci-dessous, compte tenu des majorations d'ancienneté 
pour services militaires auxquelles ils pouvaient prétendre : 


HARAS DE BLOIS 


Au Ge échelon. 
M. Charret (Louis), à comfyler du 1er janvier 1954. 


HARAS D'HENNEBONT 


GARDE 
Au 6° éclelon, 
M. Fornour (François), à comp'er du 5 mai 1953 , 


HARAS DE SAINTES 


GARDE 
Au 5 échelon. 
M. Jougier (Iienrt), à compler du 21 juillel 1952. 


Au G° échelon. 
M. Jougier (lienri), à compter du 25 novembre 1954. 


HARAS DE SAINT-LO 


Au 5 échelon. 
. Ruault (Albert), à compter du 21 juillet 1952. 


Au Ge échelon. 


. Delacotte (Ernest), à compiler du 21 juillet 1952. 

. Ruault (Albert), à compter du 14 sepiembre 1953. 

. Lemarie (Xavier), à compiler du 22 seplembre 1953. 
. Lemasson (André), à compter du 24 oclobre 1954. 


Au 7e échelon. 
M. Pere (Jean), à compter du 10 août 1954. 


L'arrêté du 23% seplembre 1955 à été modifié ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne le garde Lennon (Pierre), du dépôt du Pin: 


HARAS DU PIN 
GARDE 
Au Ge échelon. 
M. Lennon (Pierre), à compier du 21 juilet 1952. 
Au 7° échelon. 


M. Lennon (Pierre), à compter du 24 février 1955. 


Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés confor- 
dispositions de l'articie 556 du tire du livre 
code rural. 


Quarante et unième liste. 


Rectificalif au Journal officiel du 31 décembre 1955: 

Page 12821, Cantal, À, au lieu de: « 15-132 », lire: « 15-152 Coopé- 
ralive agricoie de Bru. Siège social: hameau de Bru, coinmune de 
Charmensac ». 


Page 12823, Gard, C, 30-263, au lieu de: « vinification des Cas- 
tières », lire: « Vinification de Costières », 
l'age 12825, Jura, A. 39-228, siège social, an lieu de: « au Viseney », 
lire: « le Viseney », 39-238, siège social, au lieu de : « au Deschaux », 
lire: « le Deschaux ». 

. Page 12828, Loire-Inférieure, A, 41-135, au lieu de: « C. E. V. E. E. », 
lire: « E. V. 

Page 12829, Marne, A, 51-279, ajouter: « siège social: Villers- 
Allerand »; après 51-1% Coopérative agricole d'achat et de culture 
mécanique de Xirocourt. Siège social: Xirocourt, lire: 

« Morbihan », 

Page 12831 Saône (Hautc-\, A, 70-170, a‘outer : « sièze socisl: Deman- 
gevelle »; Savoie, A, 73-15, siège social. au lien de: « Creut », 
lire : « Cruet »; Savoie 'lliaulte-), A, entre 71-128 et 71-130, lire: 
« 71-129 Coopérative lailière agricole de la Crelaz. Siège social: 
Reignier ». 

Page 12832, C, 71-412, au lieu de: « Gopponez », lire « Copponex »: 
Sèvres (Deux-), C, 79-141, ajouter: « siège social: Saint-Romans- 
des-Champs ». 

Page 12811, Nièvre, 9e liste, C, 58-29. au lieu de: « Chantenay-Sant- 
Imbert », lire: « Chantenay-Saint-lmbert ». 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 12 janvier 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recnstruction et du logement ; 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1915 relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 47-108 du 6 mars 1947 relatif"à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets no 47-1058 du 12 juin 1917, no 49-557 du 16 mars 1919 et 
ne 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 1 décembre 1953 portant délégation de signature, 


Décrète: 

Art, er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blachère 
(Gérard), directeur de la construslion, délégation est donnée à: 

40 M. Grégoire (Louis), inspecteur, adjoint aæ directeur de la 
construction, à l'effet de signer, au nom du ministre de la recons- 
truction et du logement et dans la limite des attributions du 
directeur de la construction, tous arrêlés, actes ou décisions; 

20 M. Ferradini (Robert), ingénieur en chef, chargé du service 
de l'aide financière à la construction, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la reconstruction et du logement et dans la limite 
de ses attribulions, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant 
pas un caracère réglementaire ou de principe. 

Art. 2. — Le ministre de la reconshuction et du logement est 
chargé de l'exécution du ques décret, qui sera publié au. Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 12 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


Décret du 16 janvier 1956 portant création de l’offics municipal 
d'habitations à loyer modéré de Villejuif (Seine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de lhabitation; 

Vu la délibération du conseil municipal de Villejuif en date du 
22 décembre 1953; 

Vu l'avis du comñté de patronage des habitations à loyer modéré 
et de ja privoyange sceiale de la Seine en date du 24 mars 1955; 

Vu l'avis du comité permanente du conseil supérieur des habita- 
tions à loyer modéré en date du 12 octobre 1955; 

Le éonseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 

Art. 1, — Il est créé un office municipal d'habitations à luyer 
modéré à Villejuif, 

Art. 2 — Est approuvée la délibération du conseil munieipal en 
date du 22 décembre 1954 par laquelle 'e conseil municipal de Ville- 
juif a décidé l'attribution à cet office d’une dotation de 1 million de 
Due en espèces et d'un terrain d’une valeur de 10 millions de 
rancs,. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offici 
de la République française. 


Fait à Paris, 1e 16 janvier 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


be ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 


EDGAR FAURE, 
—@ 


EDGAR FAURE. 


Commissions administratives paritaires. 


PERSONNEL ADMINISTRATIF TITULAIRES 


Le ministre de lg reconstruction et du logement et Je secrétaire 
d'litat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-22% du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonclicunaires, et notamment les arlicles 20, 21 et 2%; 

Vu le/décret ne 47-4970 du 24 juillet 1947 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de læ 
loi du 19 octobre 1916, et relatif aux commissions administratives 
parilaires et aux comilés techniques paritaires; 


| 
| 
| 


Vu te décret n° 55-1360 du 12 octobre 1955 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation des statuts particuliers des 
corps de secrétaires sténodacty:ographes et de sténodacty:ographes 
du ministère de la reconstruction et du logement; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1959 modifié instituant des commissions 
administratives paritaires compétentes à l’égard des personne!s admi- 
nistratifs titulaires de l'administration centrale et des services exté- 
rieurs du ministère de ia reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Le tab'eau figurant à l’article ter de l’arrêélé du 6 sep- 
tembre 1950 susvisé est modiflé comme suit: 


COMMISSION PARITAIRE COMPÉTENTE 
GRADES REPRÉSENTÉS 


à l'égard des : 


IV. — Personnels de l'administration | Secrétaire sténodacty- 
centrale dur corps des secré-| lographe. 
taires Sténodaclyographes. 


V. — Personnels de l'administration | Sténodactylographe. 
centrale du corps des sténo-f 
dactylographes. 


VI. — Personne!s de l'administration |1) Aide-commis. 
centrale du corps des agents! 2} Employé de bureau et 
C- Dureau. ädaclyiographe. 


VIE — Personnels des services exté |:1) Chef de service départe- 
rieurs des grades de rédac- mental, 
teur à chef de service dépar | 2) Chef adjoint de service 
temental des dommages de} départemental. 
guerre. 3) Chef de section. 

Sous-chef de section. 

>) Rédacteur. 


VIII. — Personnels des services exté-|.1) Contrôleur. 
rieurs des grades de vériil- |2) Vérificateur. 
cateur et contrôleur. ; 


IX. — Personnels des services exté Commis. 
rieurs du corps des commis. | 


X. — Personnels des services exté- 
ricurs du conps des sténodac- 
tylographes. 


Sténodactylographe. 


XI. — Personnels des services exté | 1) 4ide-commis. 
du corps des agents de 
ureanl, 


Employé de bureau et 
dactylographe. 


Art. 2. — Le directeur de ladmimistration générale du ministère 
de la reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du 
ee arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 10 janvier 1956. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour Je ministre et par délégaiion: 
Le secrétaire général, 
CAMILLE BONNOME. 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


PERSONNEL ADMINISTRATIF TEMPORAIRE. 


Le ministre de la reconstruction et du. logement et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 19%6 portant statut général 
fonctionnaires, et notamment les articles 2 et 2; 
Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié portant règlement 
d’admin'stration publique pour l'application de l'article 22 de la Joÿ 
du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions administraiives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; ‘4 
Vu Je décret n° 50-183 du 3 février 1950 portant application aux 
put temporaires du min:stère de la reconstruclion et de l’ur- 
anisme des dispositions relatives aux commissions administratives 
paritaires prévues pour les corcs de fonctionnaires titulaires; - # 
Vu le décret neo 55-909 du 2? juillet 495% portant modification du 
décret no 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié relatif au personnel admi-- 
nistratif temporaire de l'administration centrale di ministère de læ 
reconstruction et du logement et fixant les eonditions d'intégration 
dans certains cadres temporaires; { 
Vu l'arrêté dw 6 septembre 1950 modifié instituant des commis- 
sions administratives paritaires compétentes à l'égard des pers 
temporaires de l'administration centrale et des services extérie 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


no 


| 
{ 
| 
| | 
| | 
| 
| 


La 
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| 
figurant à l'article ? de l'arrêté du 6 sep- | TE ? 


GRADES 


ou groupes de grades représentés. 


COMMISSION PARITAIRE COMPÉTENTE 


à l'égard des : 


Secrétaire sténodacty 


LI. — Personnels administralifs tem- 
dographe. 


poraires de l'administration 
centrale du corps des secré- 
{aires slénodactylographes. 

IV. — Personnels administratifs tem: 
poraires de l'administration 
centrale du corps des sténo- 
dactyiographes. 

V. — Personne:s administratifs tem |1) 
poraires de l'administration | 2) 
centraie du corps des agents 

de bureau. 

WI. — Personnels administratifs 41) 
poraires des services exté. 
rieurs des grades de commi: 
à chef de service départe-|2) 
mental des dommages de départemental. 
guerre. 3) Chef de section. 

4) Sous-chef de section. 

Réfacteur. 

Contrüleur et assistante 
sociale. 
1) Vérificaleur et infirmière. 

8) ‘Commis. 


Sténodactylographe. 


Aide-commis. 
Employé de bureau et 
dactylographe. 


Chef de service départe- 
mental des dommages 
de guerre. 

Chef adjoint de service 


VII. — Personnels administratifs tem-| Sténodactylographe. 
#poraires des services exté- 
reurs du corps des sténodac- 
tylographes. 

VEN. — Persommels administratifs de:}1) Aide-commis. 


Employé de bureau et 

dactylographe. 
Architecte en chef, 
Architecte. 


services extérieurs du corps | 2) 
des agenis de bureau. 

IX. — Persomnels temporaires de l’ad |1) 
ministration centrale et des!2 
services extérieurs du 
des architectes. 

X. — Personnels de T'administration |‘) 
centrale et des services exté-4 ? 
rièurs du corps des ingé-|8) Ingénieur. 


nieurs. 

XI. — Personnels de l'administration |4) Réviseur en chef. 

centrale et des services exté- | 2) Réviseur principal. 
rieurs du corps des réviseurs.|8) Réviseur. 

XII. — Personnes de d'administration | Vérificateur technique. 
centraie et des servires extlé- 
rieurs Uu corps des vérifica-| 
teurs techniques. 

XIII, — Personnels de l'administration 
centraie et des services exté- 
rieurs des grades de dessi- 
nateur, agent principal e! 


Ingénieur en chef. 
Ingénieur principal. 


Dessinateur. 
2) Agent principal. 
3) Agent. 


agent. 
XIV. — Personnels de service -et ou-|1) Ouvrier professionnel, 
vriers des services extérieurs pré téléphoniste et 
conducteur  d'automo- 


bile. 
2) Agent de service. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la reconsiruckion æt du est chargé de l'exécution du 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
rançaise. 
Fait à Paris, de 10 janvier 1956. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Your le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général, 
| CAMILLE BONNOME. 
‘Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Services extérieurs. 


(Maurice), agent princi ulaire, est à e 

4er décembre 1985, 


Décret du 13 janvier 1956 portant déciassement 
de la station oiimatique d'Enval (Puy-de-Dôme). 


Par décret en date du 13 janvier 1956, la commune d'Enval (Puy- 
de-Dôme) est rayée de la liste des stations climatiques, 


— 


Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
agréés au ministère de la sanié publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 48 mars 1#6 portant stalut des laboratoires d’ana:yses 
médicales, notamment l’article 4e; M 

Vu le décret du 18 mai 1946 portent règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 4946; 

Vu le décret-loi du 29 novembre 1939 et le décret du 49 amars 1910; 

Vu le décret du 29 juillet 4939, modifié par le décret du #6 décembre 
4939, et le décret du 48 mai 1910; 

Vu l'avis du consæil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrête : 


Art. 4er. — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la lis'e 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le ministre de la 
santé publique et de la population pour effectuer le diagnostic bialo- 
giaue de la grossesse el les examens sérologiques pour je diagnostic 

e la svphilis: 

1554 Le laboratoire de M. Guedo (Guillaume), pharmacien, Pneutf- 
le-Val-André (Côles-du-Nord), enregistré sous le n° 3011. 
Directeur suppléant: M. Loree (André), pharmacien. 

1555 Le laboratoire de M. Breesche (Yves), pharmacien, 42, quai 
deanne-d'Arc, Chinon (Indre-et-Loire), enregisiré sous Île 
n° 3024. Dire eur suppléant: M. Durand (Marc), pharmacien. 

4556 Le lahoraloire Allonrd et Jordon, 67, rue de la République, 
les Rives (Isère), enregistré sous le ne 3025. Directeur technique : 
M. Jordon (Jean), pharmacien, directeur suppléant: M. Car- 
raz (Gilbert), pharmacien. 

4557 Le laboratoire de M. Moineau (Constant), 4, rue de l'Ours, 
1 à », rue des Chevaliers, Beaugency (Loirel), enregistré sous 
le n° 4421. Directeur technique : M. Bitouxé (André), pharma- 
cien, directeur suppléant: M. Riglot (Jacques), pharmacien. 

1558 Le laboratoire de M. Klein (Victor), pharmacien, 6, rue des 
Clefs, Sélestat (Bas-Rhin), enregistré sous le n° 303%. Directeur 
suppléant: M..Schirardin (Henri), pharmacien. 

459 Le laboratoire Avice, 4%, boulevard Ma:esherbes, Paris (479), 
enregistré sous le n° 2972, Codirec'teurs: M. Avice (Claude), 
pharmacien; Mme Avice -(Mürianne), pharmacien, directeur 
suppléant : M. Clavreul (René), pharmacien. 

4560 Le laboratoire de M. Besson (Roger), docteur en médecine, 
94, rue de da Tour, Paris (16°), enregistré sous de n° 29%. 
— uns suppléant: M. de Traverse (Marie-Pierre), pharma- 
cien. 

1561 Le laboratoire Desgrez-Dussy, 42, rue Charles-Tellier, Paris ‘16%, 
enregistré sous le n° 2975. Codirecteurs: M. Dussy (Jean), 
docteur en médecine; M. Desgrez (Charles), pharmacien ; 
directeur suppléant: M. Badré (Guy), docteur en médecine. 

1562 Le läboratoire du centre médico-social de la S. N. €. C. M. A. 
88, boulevard Kellermann, Paris M3), enregistré sous de 
n° 23%46. Directeur: M. Pujo (Jean). docteur en médecine; 
directeur suppléant: Mme Jammet (Jeanne), pharmacien. 

1563 Le laboraloire de M. de Seguin des Hons (Daniel), docteur 
en médecine, 23, rue Saint-Denis et 6, rue de la Concorde, 
Colombes (Seine), enregistré sous le n° 2976. Directeur ‘sup- 
pléant: M. Alexandre (Robert), docteur en médecine. 

1561 Le laboratoire de Mme Sigal (Suzanne), docteur en médecine, 
88, route de la Reine, Boulogne-sur-Seine (Seiné), enregistré 
sous le n° 3041. Directeur suppléant : M. Malkin (Icchok), dac- 
teur en médecine. 

4565 Le laboratoire de M. Sylvestre (René), docteur en médecine, 
83 bis, rue Arislide-Briand, Levallois-Perret (Seine), enregistré 
sous le n° 3002. Directeur supp'éant: M. de Seguin des Hons 
(Daniel), docteur en médecine. 

1506 Le laboratoire de M. Payen (André), pharmacien, 20, rue Chanzy, 
Mantes (Seineæt-Oise), enregistré sons le n° 4480. Directeur 
suppléant: M. Renault (René), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est 
modifiée ainsi qu'il suit: 
408 Le laboratoire de M. Bomel (Georges), pharmacien, Annonay 
(Arièche), enregistré sous le ne 924. Directeur suppléant : 
M. Leleu (André), pharmacien. 
409 Le taboratoire de M. Souterbicq (Jean), docteur en médecine, 
44, boulevard de la Plage, Arcachon (Gironde), enregistré 
sm à n° 112, Directeur suppléant: M. Bourgoin (Paul), phar- 


— 
4 
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4001 Le laboratoire de M. Carraz (Gilbert), pharmacien, 47, place 
Grenelle, Grenoble {Isire), enregistré sous le ne 1936. Directeur 
suppléant: M. Groulade (Pierre), aocteur en médecine. 


1129 Le laboratoire de M. Sthwartz (Emile), pharmacien, 1, place : 


Diderot, Langres (llaute-Marne), enregistré sous le n° 2101. 
Directeur suppléant: M. Chautrand (Jean-Paul), pharmacien. 


634 Le laboratoire de M. Demarly (Bernard), pharmacien, 29, place : 


Wilson, Denain (Nord), enregistré sous le n° 553. Directeur 
suppléant: M. Douay (Jean). docteur en médecine. 


39% Le laboratoire de M. Laurian (Pierre), pharmacien, 20, place 


de l’Hôtel-de-Ville, Compiègne (Oise), enregistré sous le n° 371. : 


Directeur adjoint: Mile Driancourt (Simone), pharmacien; 
direcleur suppléant: M. Delbecque (André), pharmacien. 

4505 Le laboratoire de M. Walter (Albert), 4. rue Stanislas, Colmar 
(Haut-Rhin), enregistre sous le n° 2818. Directeur technique : 
M. Neugewurtz-Nilzan (Léon), docteur en médecine; directeur 
suppléant: M, Rebert (André), pharmacien. 

4300 Le laboratoire de M. Faucheus (Jean), pharmacién, 7, rue 
Jankowski, le Mans (Sarthe), enregistré sous le no 2367. 
Directeur suppléant. M. Guiet (Robert), docteur en médecine. 

68 Le laboratoire de M  Barlerin (Henri), pharmacien, 19, rue 
du Della, Paris (9), enregistré sous le ne 1516. Directeur 
suppléant: M. Delaunauy (Jacques), pharmacien. 

4080 Le laboratoire du centre médico-chirurgical Foch, 40, rue Worth, 
Surèsnes (Seine), enregistré sous le n° 1880. Directeur: 
M. Delaveau (Pierre), docteur en médecine; directeur adjo'nt: 
Mlle Baillet, pharmacien; directeur suppléant: M. Vermes 
(Emeric), docteur en médecine. 

871 Le laboratoire de la caisse de sécurité sociale, 1 bis, rue de 
la Pierre-Levée, Paris (11e), enregistré sous le no 17:07. Direc- 
teur: Mlle Del Secco (Françoise), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M Bescoi-Liversac (Jean), docteur en médecine. 

2:55 Le laboratoire de M. Dumont (Pierre), pharmacien, 2, rue 
Claude-Matrat, Issy-les-Moulineaux (S$Seine}, enregistré sous le 
no 422%, Directeur suppléant: Mme De'estrade (Monique), 
pharmacien. 

257 Le laboratoire de M. Hagofan (Jacques), pharmacien, 82, ave- 
nue de Suffren, Paris (15e), enregistré sous le ne 1218. Direc- 
teur suppléant: Mlle Manie (Nicole), pharmacien. 

179 Le laboratoire de M. Lavergne (Georges), docteur en médecine, 
3, avenue Victor-Hugo, Par s (16°), enregistré sous le neo 365. 
Directeur adjoint: Mme Lavergne (Blanche), docteur en méde- 
cine; directeurs suppléants: Mlle Verdier (Monique), docteur 
en médecine; Mme Bouvier (Louise), docteur en médecine. 

442 Le laboratoire Rousseau, 348, rue Saint-Honoré, Paris (1*), 
enregistré sous le no 2868, Codirecteurs: M. Rousseau (Louis), 
pharmacien; M. Pehaut (Christian), pharmacien; directeur 
suppléant: M. Maillet (Marc), docteur en médecine. 

é83 Le laboratoire de l'hôpital de Lagny (Seine-et-Marne), enregis- 
tré sous le n° 1701. Directeur: Mlle Alix (Denise), docteur en 
médecine; directeur suppléant: M. Cossard (Georges), doc- 
teur en médecine. 

1195 Le laboratoire de Mme Lemaur (Geneviève), pharmacien, 5, rue 
de l’Orangerie, à Meudon (Seine-et-Oise), enregistré sous le 
n° 2421. Directeur suppléant: M. Ledrut (Jacques), pharma- 
cien. 

Sont rapportées les décisions min'stérielles antérieures concernant 

les laboratoires d'analyses médicales visés au présent article. 


Art. 2, — Le laboratoire de M. Blanchard (Maurice), docteur en 
médecine, 3, rue du Commandant-Carlhan, à Briançon ({Ilautes- 
Alpes), enregistré sous le n° 452 et agréé sous le ne 154, est radié 
de la liste des laboratoires d'analyses médicales agréés par le minis- 
tre de la santé publique et de la population. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE TLEIL. 


Ouverture d'un concours commun pour le recrutement de sténo- 
dactyiographes des administrations centrales du ministère de la 
santé publique et de la ponulation et du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, 


le ministre de la santé pub'ique et de la population, le ministre 
des travaux pub'ics, des transports et du tourisme et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


 - la loi du 19 octobre 1236 portant stalut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret no 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 54-989 du 7 oclobre 1951, portant règlement d'administration 
publique relalif- aux dispositions statutaires applicables aux person- 
Dne!s d'exécution des administrations centrales de l'Etat; 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
pistration publique relatif aux modalités de reclassement applicab'es 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de a loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 


Arrètent: 

Art, {7, — Un- concours est ouvert le ler mars 1956 à l’adminis 
tration centraie du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion pour le recrutement de vingl-deux slénodactylographes sta- 
dont quatorze pour l’adminisiration ecntra:e dun ministère 
e ja santé publique et de ‘a population et huit pour l’administra- 
tion cen'‘rale du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
cia:e. 

Art. 2, — Les candidats doivent remplir les conditions exigées par 
la loi du 19 octobre 1946 et le décret statutaire ne 51-706 du 
6 juin 1951, modifié par je décret n° 51-989 du 7 octobre 1954. 

En outre, deux emnlois sont réservés aux agents des affaires ale- 
mandes et aultrichiennes bénéfiriaires du décret du 15 juin 1955. 

Art. 3. — Les inscriptions seront reçues jusqu’au 18 février 1956 
inclus au fer bureau de la direction de l’administration g‘néra'e, 
du persor,nel et du budget du ministère de la santé publique et de 
la popu'ation. Les candidats devront fournir à l'appui de leur 
demande : 

1° Une fiche individuelle d'état civil: 

920 Un cerkficat de nationalité française (sauf pour les fonction- 
naires titulaires); 

3o Un certificat médical a!‘estant l’aptitude physique à l’emploi 
de sténodactylographe et, le cas échéant. ë 

Une pièce justificative pour le recul de la limite d'âge supérieure; 


Un état signalétique et des services mililaires ou une copie cer 
tifiée conforme d'une pièce officielle donnant les mêmes rensei- 
gnements. 

Les candidats mineurs devront produire en outre une autorisa- 


tion de la personne exerçant l’antorité paternelle et, s'il y a lieu, 


une pièce étab:issant la qualité d'orphelin de guerre, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de !a population, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et le 
secrétaire d’Elat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ALBERT GOUR VIL. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND PANIÉ. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du consel 
et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
RODERT LETROU. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1956, M. le docteur Heyward 
(et, reçu au concours du médicat des hcpitaux psychiatriques 
u 14 juin 1955, est nommé médecin chef de service à l'hôpital 
sychiatrique privé faisant fonction d’hôpital D public 
e Leyme (Lot), en remplacement de M. le docteur Burguet, 
appelé à d’autres fonctions. - 


0 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrété du 16 janvier 1956, M. Le Bras (Pierre) est nommé 
inspecteur de la population et de l’aide sociaie et placé eu 1 éche 
lon de ce grade (indice 252). 


Par arrêté du 16 janvier 1956, Mlle Tafani (Marie-Jacqueline) est 
nommée inspecteur de la population et de l’aide sociale et placée 
au 1er écheion de ce grade (indice 252). 


—+ © 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1956, Mme le docteur Weil- 
Raynal, médecin inspecteur de la santé à la retraite, est. nommée 
médecin inspecteur principal de la santé honoraire. 


— 
| 
| 
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MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-33 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 26 avril 1924 modifiée 
sur l’'ernploi obligatoire des mutiiés de guerre. 


Rectificalif au Journal officiel du 1% janvier 1956, page 573, 2° co'onne: 
Ajouter à la fin du décret le modèle de déclaralion ci-dessous prévu à l'article 1®, 


Département EMPLC!I OBLIGATOIRE DES PENSIONNES DE GUERRE Année 19... 
(Loi du 26 avril 1921 modifiée.) {re PARTIE 
rs Commune Liste des bénéficiaires occupés. 


A adresser en 3 excrm- 


Numéro d'immatriculalion à la caisse de sécurité sociale [ | 


(Numéro d'identification délivré par NX. S. E. E.) 


HOMMES 
Effectif du personnel occupé l'année Femmes . bénéficiaires 
écoulée non compris apprentis) (a)... à cinployer. 
Nombre de jours pendant lesquels l’entreprise a fonctionné. 
Total des journées effectuées par l'ensemble du personnel... 
I. — Bénéliciaires visés à l'article {er de la loi du 26 avril 1921 modifiée. % 
NOM ET PRÉXOMS PENSIONNÉS rouncexragel VEUYES | AUTRES EMPLOI 
du bénéficiaire de catégories Date. 
G compris s'il y a lieu l'employeur)| Guerre. | guerre. (er. Entrée, |  Sorlie. 
à 1 2 3 4 5 6 1 


| 


a) Titulaire d’un contrat écrit d'appren!issage. 

b) Un pensionné de guerre ou du travail compte pour 2 à partir de 85 p. 100 d'invalidité. 

c) Indiquer dans eelte colonne : O. M. {orphelin de guerre âgé de moins de 21 an:); O. F. (orpheline de guerre âgée 
de moins de 21 ans); A. {ascendante) ; F, I. {femme d'inlerné). 


IL — Liste des traradieurs non bénéficiaires dont l'emploi onvre àroit à une réduction de la redevance 
{art. 10, $ 3, de la loi). 


PÉRIODE D'UTILISATION 


NOM ET PRÉNOM CATÉGORIE "OURCENTAGE EMPLOI 
» JUSTIFICATIONS SALAIRE Date 
du travailleur, (a) invalidité. occupé. 
Eatrée, Sortie. 
1 2 3 4 5 6 7 


a) Indiquer dans cette colonne : 
V. (victime civile de la guerre) ; M. (mutilé du travail hors l’entreprise); D. (diminué physique reconnu comme 
— Ag commission d'orientation des infirmes fonctionnant auprès du service départemental de main- 
œuvre). 
b) ue * A os indiquer le numéro du titre de pension ou la date de la décision de la commission d'orientation des 
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Relevé des déclarations de vacances d'emploi signalées au service de ‘main-d'œuvre au cours de l'année écoulée 
{art. 6 de la loi). 


NATURE DE L'EMPLOI NOMBRE DE VACANCES DATE DE LA DÉCLARATION 
1 2 3 


Nomenclature des emplois existant dans l’entreprise au #7 janvier 19... 2e PARTIR 
Numéro d’immatriculation à la caisse de sécurité sociale. | | | | | | | 


(Numéro d'identifk ation déiivré par N.S. E. E) 


Eflecti[ total du personnel salarié au 1e janvier 19... 
EFFECTIF NUMÉRIQUE 
FIXATION. LISTE DÉTAILLÉE 
OBSERVATIONS 
des catégories réservées (a). des calégories d'emplois. 
1 2 Hommes Femmes, 4 


La présente déclaration constitue de la part de l'employeur une offre d'emploi pour le nombre de bénéficiaires manquant 
dans son entreprise (s0it.............. [bj) ou qui viendraient à manquer en cours d’annce. 

En conséquence, en cours d'année, il doit déclarer toutes les va’ances pouvant survenir dans les catégories qui seront 
réservées par le service de main-d'œuvre tant que le pourcen tage de bénéficiaires n’est pas atteint et à accueiilir les candi- 
dats qui lui seront envoyés par iedit service de main-d'œuvre. (Art. 1er el à du décret n° 56-53 du 13 janvier 1956.) 


Cachet de l'établissement : 


Date, signature ; 


Relevé des pièces jointes à titre de justification: 


(a) Colonne dans laquelle, lorsque le présent document sera retourné, le service départemental de main-d'œuvre 


vous précisera les catégories réservées. à 
{b) Inscrire, s’il y a lieu, le nombre de bénéficiaires man quams. 


— 
| 
4 
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Evaluation for:aïtaire de la rémunération servant de base au 
calcul des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales dues pour l'emploi des cadets de golf. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4% octobre 19145 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale, et notamment lartic'e 32; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée, 


Arrête : 


Art, 4er, — "Les cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales dues äu titre de l’emploi des cadets de goif sont cal- 
culées sur une rémunération forfaitaire fixée à 150 F par parcours. 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
gsnéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exéeution du pré- 
sent arrêté, qui prendra effet à compiler du 1er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. - 


Far arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 janvier 1955, a été approuvé le règlement de la caisse 
autonoine mutuakste d'assurance annuelle en cas de décès, créée, 
sous le titre de Caisse autonome d'assurance décès de la Société 
mutualiste nationale des papeteries Navarre et de leurs filiales, par 
la société mutualiste dite: Société mulualiste nationale des papele- 
ries Nävarre et de leurs filiales, n° 75-4184, à Paris. 

0 


Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale -en 
date du 11 janvier 1956, a été approuvée la fusion de la sociélé 
mutualiste dite: Société scolaire de secours muluels du canton de 
Châteauneuf, n° 35-91, à Châteauneuf, avec la société mulualiste 
dite: Association généraie inutuele, dile: « Municipale », n° 3-9, 


à Rennes. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de Ha sécurité sociale en 
date du 11 janvier 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société rgutualiste du personnel des P. T. T. de 
Saint-Nazaire, n° 44-610, hôtel des postes de Saint-Nazaire. 


Barème des cotisations accidents du travail prévu aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les industries des transports 
et de la manutention. 


- Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1955: 


Page 12845, article 2 de l'arrêté, 6* ligne, au lieu de: « 631.000 », 
lire: « 631.00 ». 

Page 12846, colonne « Nature du risque », à la suite de 67.4, au 
lieu de: « Entreprises de manutention, emballage de marchandises 
(non visés dans les sous-rubriques suivantes) », lire: « Entreprises 
de manutention, emballage de marèhandises (non visées dans les 
sous-rubriques suivantes) », 

Même page, colonnes « Taux net » et « Coûts moyens », au lieu 
de: « ci-après Cf tableau », lire: « Cf. tableau ci-après ». 

._ Même page, colonne « Nature du risque », en regard de 67.6, au 
lieu de: « Entrepôts, doks.… », lire: « Entrepôts, docks.… ». 


Page 12847, colonne « Coûts moyens (a) », 6 ligne, en regard 
de: Roven, au lieu de: « 59,7 », lire: « 59,2 » et dernière ligne, en 
regard de: Bordeaux, au lieu de: « 47,0 », lire: « 47,3 ». 

Même page, colonne « Taux net », avant-dernière ligne, en regard 
de: Marseille, au lieu de: « 26,4 », lire: « 26,2 », 


Barème des costisations accidents du travail prévues à l’article 2 
de l’arrêté du 1# juillet 1954 pour les départements d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1955: page 412695, 
article 1e de l'arrêté, au lieu de: « établissements occupant au 
moins vingt salariés », lire: « établissements n’occupant pas au 
moins vingt salariés ». 


Homolcgation de machines à meuier. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 22 décembre 1933 (décision du 
% novembre 1955): page 12153, 2e colonne, arlic:e 1, 5 ligne, au 


lieu de: « no 2- 3.617 - D 1155. — Type 305. — Une meule, vitrifice: 
400 x 127 x 50. Nombre de tours-minute :-1.100, Puissance 4 CV », 
lire: « mo 2-3.617 - D 115». — Type 305. — Une meule vitrifiée: 


400 x 127 x 59. Un lapidaire virilité: 350 x 200 x 60. Nombre de 
tours-minute : 1.400. Puissance: 4 CV ». 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 13 janvier 1956 portant nomination d'un directeur hono- 


raire à l’adminisiration centrale du ministère des postes, télé- 


graphes et téléphones. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des postes, té:égraphes et lélépnones, 

Vu l’articie 30 de la Constitution de ja République fransaise ; 

Vu les décrels no 46-1016 du 10 mai 1916 et no 53-883 du 22 
tembre 1%53 rejatifs à l’orzanisalion de jl’administralion centrale 
du minisière des postes, télézrashes et téléphones; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Peyrot (J.-M.-4.), directeur adjoint à l’adminis- 
tralion centrale du ministère des postes, téiécraphes et téléphones 
(direction générale des posies), admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compler du {+ janvier 1956, est nommé directeur 
honoraire à l’administralion centrale du ministère des postes, télé- 
gräphes et lééphones. 

Art. 2%. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel âe la Répub:ique française, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BOXNEFOUS, 


Taxes anplicabies aux relations téléphoniques 
empruntant les liaisons radictétéphoniques Paris-—Buenos-Aires. 


Le ministre des postes, télégraphes et té:éphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret n° 45-1843 du 22 août 1915 concernant le mode de 
fixation des taxes et redevan'es téléphoniques applicabies dans 
les re'alious internationaies ; 

Vu l'arrêié du 4 décembre 1915 portant suppression provisoire de 
la période dite «de faible t'afi: » dans le service inlernalional; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1952 portant fixation des taxes applicables 
aux relations t£éénhonques l'Amérique du Sud: 

Vu l'arrêté du 13 ocwobre 1953 portant fixation de la taxe de pré- 
paration applicas'e aux relations téléphoniques empruntant les 
radioté'éphoniques Paris—Buenos-Aires et Paris—Riv-de- 
aneiro ; 

Vu l’article 29 de la convention internationale des télécommuni- 
cations d'Atlantie City, 1947, 

Arrête: 

Art, fer — Dans les relations radiotéléphoniques directes avec la 
République Argentine, les parts de taxe terminale française sont 
ainsi fixées: 

43 francs-or par taxe unitaire ; 

1,80 franc-or par taxe de préparation. 

Art. 2 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté, 

Art. 3, — Le pzésent arrè'é aura eflet à partir d’une date fixée 
entre l'administration française et les compagnies étrangères inté- 
ressées. 

Art. 4, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arz:£lé, qui sera pub.ié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, «e 11 janvier 1956. 

Pour le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et par dé:égalion: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 


+- 
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Administration centrale, 


Par arrêté du 10 janvier 1956, est détachée, à compter du 4er août 
4955, auprès de la Coniédéralion générale du travail, pour une 
durée de cinq ans, dans les conditions prévues à l’article %, para- 
graphe 5, de la loi n° 46-22% du 19- octobre 1%6 portant statut 
général des fonctionnaires, Mme Colin (Madeleine), contrôleur 


£rincipal des postes, télégraphes et téléphones, éiue secrétaire confé- - 


dérale de Ja Confédération générale du travail. 


Par arrêté du 10 janvier 1956, est mis à la disposition du préfet 
de la Somme (direction départementale de la population et de 
l'aide sociale) pendant son slage et pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du {7 novembre 1955, M. Chamu (Bernard), 
agent d'exploilation des postes, télégraphes et téKphones à Amiens- 
gare, nominé à l'emploi de contrôleur départemental stagiaire des 
louis d'aide sociale. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 janvier 1956, les fonctionnaires désignés ci-açrès 
sont détachés, sur teur demande, à partir du 1er juillet 195, auprès 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
le service de la poste militaire. 

Ces détachements sont prononcés au titre des articles 99 (8 3) 
et 102 du statut général des fonctionnaires: 


a) En qualité de secrétaire de 1re classe (adjudant-chef). 


MM. Sebie (Roger), contrôleur principal à Bordeaux-R. P. 
Laube (Henri), agent principal d'exploitation à Paris-63. 


b) En qualité de secrétaire de 2% classe (adjudant). 


MM. Dautrait (Paul), agent d'exploitation à Clermont-Ferrand-Delille. 
Marty (Lucien), agent d'exploitation à Foulouse-chèques. 
Raynaud (Richard), agent d'exploitation à Faulquemont. 

Ces détachements sont rrononcés pour une durée maximum de 
cinq ans. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 56-51 du 13 janvier 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant les dispositions des articles 
R. 17, R. 29 et R. 36 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre en ce qui concerne les 
dossiers de demandes de pension ou de revision de pension 
à soumettre à la commission consultative médicale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, . 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1®, — Le premier alinéa de l’article R. 17 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« Le procès-verbal de Ja commission de réforme, accompagné 
de toutes les pièces du dossier, est ensuite transmis au minis- 
i, après avoir pris, sauf dans les cas prévus 
arrêté em en des ministres intéressés, l’avis de la com- 
mission consultative médicale, procède à la liquidation de ls 
pension ». | 

Art. 2. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article R. 29 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre sont supprimés et remplacés par les suivants : 

« Les dossiers sont envoyés au ministère compétent qui les 
transmet, sauf dans les cas prévus par arrêté conjoint des 
ministres intéressés, à la commission consultative médicale 
pour avis sur le droit au bénéfice des dispositions des arti- 
cles L. 17, L. 36 et L. 37 susvisés ainsi que sur le droit à l’allo- 
cation des blessés crâniens. 


« 11 est procédé ensuite à la concession -de l'allocation dans 
les mêmes formes que celles prévues pour la concession de 
la pension principale, cette allocation étant inscrite sur le titre 
même de ladite pension ». 


Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'article R. 36 du cade 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est supprimé et remplacé par le suivant: 

« Le ministre procède à la liquidation de la pension, après 
avoir, sauf dans les cas prévus par arrêté conjoint des minis- 
mo intéressés, pris l’avis de la commission consultative médi- 
cale ». 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


lique française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de guerre, 
VINCENT BADIK. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— 


0e 


Services extérieurs. 


Par arrêlé du 11 janvier 1956, Mlle Weiss (Odette), employée de 
bureau, 5% échelon (indice 143), à la direction interdépariementale 
des anciens combattants et viclnes de guerre à Nantes, est délachée 
en la même qualité auprès de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre du Morbihan, pour une durée d’un 
an, à compter du 1er avril 1955. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 22 décembre 1955, M. Laurent (Louis), employé de 
bureau à la direction départementale des anciens combatlants et vic- 
tihes de guerre à Oran, inscrit sous le ne 271 bis ‘services exté- 
rieurs, 8 C) sur la liste des candidats classés en vue d’une nomina- 
tion aux emplois réservés publiée le 17 juin 1%5. est nommé, Sur 
place, commis stagiaire, à comp'er du {°r juillet 1955. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 19 janvier 1956. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du président et des secrétaires d'âge. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 19 janv:er 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Reprise de la session ordinaire de 1955-1956. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


dé Crére du jour du jeudi 19 janvier 19°6, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fxamen d’une demande de d“!ai supplémentaire, présentée 
par la commission de poiitique génerale, re:ative à la demande 
d'avis (n° 113, année 19531, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur !a proposition de loi de M. Okala, séna- 
teur, tendant à ins‘'itrer une assemb'ée à pouvoirs légis'atifs ainsi 
que des canseiis de collectivités administratives au Cameroun sous 
tutelle de la France. 


2. — Examen d'une demande de délai supp!émentaire, présentée 
par la commission de politique généraie, relalive à la demance 
d'avis {n* 91, année 1955), transmise par M. je président de i’Assem- 
bliée nationale, sur la proposition de loi de M. François Bénard et 
plusieurs de ses col'ègues, députés, tendant à modifier le mode 
d'éeclion des membres de ,’Assemblée nationale, représentant les 
départements rnétropolitains, les départements d'Algérie et les 
départements d'outre-mer, 


3. — Fxamen d’une demande de délai supplémentaire, présentée . 


par la commission de poiitique générale, re'ative à la demande 
d'avis (ne 113, année 1955:, transmise par M, le président de 
l'Assembée nationale, sur jàa proposition de loi de M. Monin, député, 
relative à l'élection des mernbres de l’Assembiée nationa'e pur le 
scrutin uninominal: majoritaire dans le cadre de l'arrondissement. 


4. — Examen d'une demande de délai suppiémentaire, présentée 
par la commission des aflaiies économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 402, année 1954), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, pyrlant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


5. — Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le Brun 


Kéris tenaant à inviter le Go‘ivernement de la République française : 
a) à rassembler d'urgence tous les éiéments d'information et témoi- 
gnages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des publi- 
cations et des re'ations ré’entes, certains territoires de l’Union 
française séraient les lieux de passage, de regrouperment et même 
de recrutement; b) à prendre toutes mesures pronres à mettre fin 
sans tarder, si elles <e trouvaient élabiies, aux survivances de pra- 
tiques que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui contre- 
diraient singulièrement les nrincipes de liberté et de respect de Ja 
personne humaine, proclamés par la Constitution de 1916 et la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 1918 (Nos 362, 
année 1951, et 75, session 1955-1956. — M, La Gravière, rapporteur; 
et no 89, session 1955 1956. — Avis de la commission des affaires 
et des civilisations d'outre-mer, — M. Chastenet, rap- 
porteur. 


.6. -— Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant certaines 
dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie. (Nos 4 et 77, 
session 1955-1956, —"M Boisdon, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du 
décret no 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
pro‘essions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutel'e 
du Togo et du Cameroun. (N°s 206, année 1955, et 93, session 1955- 
1956. — M, Eboué-Tell, rapporteur.) 


8. — Inscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent dun conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l’artic'e 2 (8, 8) 
du décret no 52-96: du ?8 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tlutel'e 
du. Togo et du Camernun, (Nes 209, année 1955, et 91, session 1955- 
1956. — Mme Eboué-Tel}, rapporteur.) 


9, — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M. le président de !’Assemb'ée nationale, sur la proposition de Joi . 


de MM. Salier et Armengaud, sénaleu”s, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les dépariements et terriloires d'outre-mer. (N°s 6, année 19%; 
175, année 1955, et 60. session 1955-1956, — M, Le Brun Kéris, rap- 
porteur. — Avis de la commission des affaires financières. — 
Mme Letau:heux, rapporteur, et ne 197, annfe 19,55, et 66, session 
1953-1956. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M, Fleury, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du consei! des ministres, sur les projets de décret, présentés 
par M le ministre de la France d'outre-mer, tendant à rendre appli- 
cables les dispositions de la loi du 23 juin 1918, le premier en 
A'rique équatoriale française, en Afrique occidentale francaise, à 
Madagascar et dépendances, aux Comores à la Côte française des 
Somaïis, aux Etab'issements français de l'Océanie, à la Nouvelle- 
Ca'édonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second dans 
le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, {Nes 3 et 400, session 1955- 
1956. — M, Pialoux, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposilion de MM. Theetten, Laurin et 
Delmas tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
Caise à assouplir le régime f:cal des participations prises dans les 
sociétés minières d’outre mer (Nos 235, année 1931, et 99, session 
1955-1956. — M, Marre! Léger, rapporieur — Avis de la commission 
des affaires économiques, — M. Kaouza. rapporteur.) 


12. — Discussion de la pronosilion de résolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement 1épub:icain popu- 
laire attirant l’attén'ion de l’Assemblée nationa'e sur l'intérêt et 
l'urgence qui s'’attarhent à examiner dans les délais les p:us rap- 
prochés le projet! de loi portant réforme du régime des tulelles et 
de l’ahsence en draït musulman, tel qu'il résulte de l'avis donné 
par l’Assemblée algérienne dans sa séance du 28 janvier 41953 
{Nos 21 et 98, — M Alfred Pour, rapperteur.) 


Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union francaise dans la struclure de l'Union se réunira le vendredi 
20 janvier 1955, à quinze heures quinze (local no 93), 21, rue 
La Boétie, Paris: 

Communication de M. Perier, rapporteur provisoire, sur la contex- 
ture de son projet de rapport concernant la revision du titre VIE 
de Ja Conslitulion. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition «et à la mise en vente de publications of‘icie!les 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 9 janvier au 14 janvier 1956: 


I. — Notes et études documentaires. 


No 2112. — Convention franco-vietnamienne sur la nationalité 


Ne 2113. — Chronologie internationale du 1er au 15 décem- 

No 2118. — L'état de l'alimentation et de l’agriculture outre- 

mer — Production et développement agricoles 

No 2121. — L'évolution polilique du Togo sous tutelle fran- 


No € — Le commerce extérieur de l'Union soviétique : 
analyse du cours d'économie commerciale 
enseigné à l'institut du commerce extérieur et 


dans toutes les académies de l'U. R. S. S..... 100 R, 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F, 


Léte.i 
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H. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 304. — 1. Problèmes d'actualité. — Le message du président 
Eisenhower sur l'état de l’Union. 

2. Faits et opinions. — La protection de la Hollande contre 

les inondations. — Les difficultés économiques du 

Danemark, — Les Soviets et la coopération interna- 


No 2305. — 1. Problèmes d'actualité, — Le budget soviétique. 
2. Textes du jour. — Communiqué pubiié à l'issue 
üe Tentretien Dubais-Valino (10 janvier 195%). 
3. Faits et opinions. — Une étude critique de la 
poiitique étrangère américaine................. 48 F 
No 306. — 4. Problèmes d'actualité, — La situation politique 
en France. 


2 Tertes du jour. — Communiqué de presse relalif 
au conseil des ministres du 41 janvier 4956. 
— Déclaration de M. J.-F. Duiles sur la poli- 
tique extérieure des Etats-Unis (!1 janvier 
4956). à 

3. Fails et opinions. — Le nouveau Gouvernement 
turc, — La conscience nationale des peup'es 
arabes. — La défense d’israël...............,... 48 F. 


Abonnement aux « Arlicies et documents »: six mois, 2.750 F; 
un an, à.000 F. 


IH. — Chroniques étrangères. 


No 2. — Grande-Bretagne: Le remaniement ministériel. — La 
direction du parti travailisie. — Le Moyen- 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six amois, 
275 F; un an, 5% F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 419. — La Communauté européenne du charbon et de l'acier à 
; l'automne de 1953, — La modernisation de la distri- 
bution en Framce, — Principaux changements iniler- 
venus dans l'économie de quelques pays d'Amérique 
(1953 et 1951). — Le commerce extérieur de la 

arre. 


un an, 1.300 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé r l'institut national de la statistique 
des études économiques.) 


N° 102 du 14 janvier 1956 présente, en variétés statistiques: 1. Tmma- 
triculation de véicules neufs. — 2. Indices trimestriels 
des prix (base 400 en 1949). 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro, 


Avonnement au « Bulletin hebdomadaire dé statistique »: un an, 
1.9 F, 


VI. — Bibliographie sélective dos publications oficieties françaises. 


No 22 du 30 décembre 4953 comprenant: 1. Documents adminis- 
tratifs. — 2 Bulletin des sommaires. 


La « Bibliographie sélective » ‘n’est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la «Bibhographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VII. — index général des publications de la Bocumentation française 
(janvier à septembre 1955). — Prix: 420 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8-). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au i des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


‘ — + 0 +- 


Ministère de ta défense nationale et Ges forces armées. 


Avis relatif au concours de recrutement de. personnel militaire 
féminin de l'armée de l'air dans ‘le cadre des convoyeuses de 
l'air. 


(Modificalif à l'avis publié au Jaurnal aficiel du 18 décembre 1955.) 


La date limite d'inscription au concours des 9 et 10 février 1955, 
ainsi que la transmission des dossiers aux grands commandements 
intéressés, initit'ement fixée au 15 janvier 1956, est reportée au 
31 janvier 1956, dernier délai. 


Avis de concours pour le retrutement de tethniciens d'études 
et de fabricaiions du commissariat et de la santé de la marine. 


Un concours pour le recrutement de deux techniciens d’études et 
de fabrications du commissariat et de la santé de la marine (spéria- 
lité: métallurgiste) aura lieu à partir du 22 mai 19% N 


les épreuves écriles et l'essai professionnel se dérouleront dans 
les ports de Cherbourg, Brest, Lorient, Toulon et Bizerte. 


Les épreuves orales se dérouleront à Paris à wne date qui sera 
fixée u:léricurement. 


Pour tous renseignements, s'adresser à la direction centrale du 
commissariat de la marine, bureau du personnel, ?, rue Royale, 
Paris (8°), on aux directions du commissarial de la marine dans leg 
poris militaires. 


Ministère de la santé publique et de la papulation. 


Avis de vacance d’un poste de médecin assistant 
à l'établissement national de hientaisance de Saint-Maurice. 


Un poste de médecin assistant est actuellement vacant à l'étäblis- 
sement national de bienfaisance de Saint-Maurzice (service de M. le 
professeur Baruk). 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de ‘trois 
semaines, à comvter de ta publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population {direction de l’administra- 
tion du personnel et du budget), 7, rue de ‘Tisitt, 


Avis de vacance du noste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Ancenis (Loire-inférieure). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
huspice d'Ancenis (Loire-Anférieure). 


Peuvent faire acte de candidature lcs personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
disposilions du décret du 17 avril 1915. 


les candidats devront adresser demande sons pli reecom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis. à l’imspecteur divisionnaire, directeur éparlemental de 
la population et de l'aide sociale de la Loie-Inférieure, 3, quai 
Ceineray, à Nantes. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'institut 
de Sainte-Cemmes-sur-Loire (Maine-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de chef de l'institut médico- 
Gdagogique annexé à l'hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes-sur- 
ire (Maine-t-Loire), 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à v— — de la publication du présent avis, au ministère 
p 


de la santé que et de a population (direction de l’adminis- 
tration générale, du persennel et du budget), 7, rue de 
Paris (F7°). 
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Avis de vacance du: poste de médecin adjoint 
du sanatorium de Ben-Smine (Maroc). 


Est déclaré vacant, à dater dw fe février, le poste de médecin 
adjoint au sanatorium public de Ben-Smine (Maroc). 

Les médecins reçus au coucours de médecins de sanatoriums pour 
tuberculose puimonaire, prévu par larticie 2 du décret n° 483-974 
du 12 juin (Journal vufficrel du 16 jui 1918), ou ayant obtenu 
leur agrément en qualité de médecin de sanatoriums pour luber- 
culose pulmonaire, en application de l’article 18 du même décret, 
qui seraient candidats à ce poste doivent s'adresser pour lous ren- 
seignements complémentaires au ministre de la santé publique 
(secrétariat général), à Rabat. 


6 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la consultation des organisations d'employeurs et 
d'emyloyés en vue de l'élaboration d’un décret tendant à fixer les 
modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine 
de quarante heures aux travailleurs employés dans les cabinets 
d'architecies et do géomètres, dans les entreprises d'expertise et 
dans les bureaux d'ingénieurs et d'ingénieurs conseils. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale met à l'étude un 

roet de décret tendant à fixer les modalités d'application de la 
o1 du 21 jui 1936 sur la semaine de quarante lieures aux travail- 
leurs employés dans les cabinets d'architectes et de géomètres, 
dans les entreprises d'expertise et dans les bureaux d'ingénieurs 
et d'ingénieurs conseils. 

Les organisations professionnelles intéressées sont priées, confor- 
mément à l'artiele 7 ($ 2) du livre II du code du travail, de faire 
parvenir leurs avis et suggestions sur les dispositions à introduire 
dans le projet de déeret ci-dessus prévu en signalant, le cas 
échéant. les accords intervenus entre elles et en communiquant, à 
cet ellet, une copie conforme desdits acgonds. 

Les réponses devront être adressées, dans un délai d’un mois, au 
ministère du travail et de la sécurité sociale (direction du travail, 
sous-direction des salaires et des conditions de travail, 2e bureau), 
4, place de Fontenoy, Paris (7°). — Inutile d’afranchir. 


0 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de FPindustrie et du commerce et ministère de l’'agri- 
culiure. ‘ 


Avis aux importateurs de produits oiginaires d’Ethiopie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro- 
gramme d'achats 1956, de contingents pour l'importation de produits 
originaires d'’Ethiopie. 

Il est rappeié que le règlement financier des importations réalisées 
au titre des contingents « Ethiopie » doit s’effecluer par l’intermé- 
diaire des comptes étrangers éthiopiens en francs, conformément aux 
dispositions prévues par les avis de l'office des changes n° 481 
(Jaurnal officiel du j'écembre 1950), no 521 (Journal officiel du 
20 janvier 1952) et ne 5% (Journal officiel du 3 février 1952). 

Les demandes de licences d'importation devront obligatoirement 
indiquer ce mode de règlement el élre accompagnées d'une facture 
pro forma, en double exemp'aire, portant la signature et le cachet 
du fournisseur éthiepien et mentionnant que le règlement des mar- 

i s’eflectuera en franes au crédit d’un compile étranger 
éthiopien. Eiles devront comporter à l'angle supérieur gauche Findi- 
cation: « Avis du 17 janvier 19%6 ». 

Les autres conditions dans lesquelles pourront être réalisées ces 
importations sont fixées ainsi qu'il suit: 


TITRE Ier, — Produits à importer par les groupements 
ou organismes. assimilés. 


de poste. 


6-1 Graines de lin. — La Société interprofessionnelle des oléa- 
ineux fluides alimentaires (S. L. O0. F. A.) est seuie habi- 
itée à déposer les demandes de licences d’importation. 

563 Crins et peaux brutes. — Le Groupement d'importation des 
cuirs et peaux bruts est seul habilité à présenter les 
demandes de licences d'importation. 


Tire I — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet , les’ demandes de licences d’ ortation concernant 
les produits suivants, établies sur formules A.C., seront reçues par 
ro des changes (3° sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, 


à Paris (9%), dès la publication du présent avis au Journal officiel 
et seront examinées au fur et à mesure de leur présentation : 
Numéro 

de poste. 


56-2 er —— # oléagineuses (à l’exclusion des arachides pour l'indus: 
rie). 

56-4 Civelte. 

56-35 Cire d'abeille. 

56-6 Café vert. — Les demandes de licences d’importalion devront 
préciser, en ouire, les mentions habilnelles, s’il s'agit de 
café de qualité Harrar ou Djimmah, le prix aux 59 kg fob, 

oids nel à l’'embarquement, exprimé en francs français, 
e nom du vendeur, le délai d'ernbarquement (lequel ne 
devra pas dépasser trois mois à dater du jour de l'obtention. 
de la licence). 

56-7 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finance- 
ment des imporlations de produils non repris nomumément 
ci-dessus. Les licences seront délivrées après avis lechnique 
du ministère responsable et avec l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires de Syrie, 


Les importateurs sont informés que des con!lingents sont ouverts 
pour l'importation de preduñis origicaires de Syrie au titre du 
programme d'achats de 1956. 

Les demandes de licences d’importalion devront comporter # 
l’angle supérieur gauche l'indication: « Avis du 17 janvier 1956 ». 

Les importations seront réalisées dans les conditions suivantes: 


Tirne Ir, — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assiürualés. 
Poste 56-6. — Cuirs et peaux bruts. — Le groupement d'importation 


des cuirs et peaux bruts est seul habiilé à déposer deg 
demandes de licences d'importation. 


Tire W. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogalion aux dispositions des arlieles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du°13 juillet 19419, les demandes de licences d’impor- 
lation concernant les produits suivants, élablies sur formules A. C. 
seront reçues par l'office des changes (2° sous-direclion), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), dès la publication du présent 
avis au Journal officiel el! seont examinées au fur el à mesure de 
leur présentation, 


5-1 Noyaux de fruits (y compris amandes amères). 

56-2 Graines oléagineuses et aromatiques (à l'exclusion des ara. 
chides pour l'industrie). 

56-3 Bois et suc de régiisse. 

Noix de galles, vallonées, 

56-7 Bovaux. 

568 Laines brutes, erins et poils d'animaux. — Les demandez 
de licences d'importation de laine brute doivent êlre revé- 
înes, préalablement à leur dépôt, du visa du groupement 
d'imoprtation et de répartition de la laine, 110, boulevard 
Haussmann, à Paris. Les demandes de licences d'impor- 
talion de cerins et poils d'animaux ne peuvent étre pré- 
sentées que par les importateurs et ulilisateurs spécialisés. 

569 Chanvre. — Les demandes pourront êlre présentées soit par 
les altributaires ressortissant au comité central du jute, 
3, rue des Frères-Périer, à Paris, soit par des négociants 
ou des commissionnaires; ces derniers devront cependant 
préciser qu'ils agissent pour le comple des attributaires 
en les désignant nommément. 

56-10 Coton brut, — Les demandes de licences d'importation de 
c5ton brut originaire ée Syrie el en provenance de Syrie 
ou du Liban seront satisfaites sans limitation de quantité 
et sans consulalion du ministère technique compétent, 
Chaque demande devra être accompagnée d’ure allesta- 
tion de droit à réparlilion délivrée par le comité inter- 
syndical de répartition du coten,. 60, rue La Boélie, à 
Paris, sous le contrile de la direction des industries 
diverses et des texiiles du ministère de l’industrie et dæ 
commerce. En outre, devra être présentée à l'appui de 
la déclaration en douane, soit une lettre du conseiller 
comme”cial de France en Svrie où an Liban, attestant 
l'origine syrienne du coton, soit une attestation d’origine 
visée par les consuls de France à Alep, Damas, Beyronth 
ou Tripoli ou l'agent consulaire de France à Latlaquié. 

56-11 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des importations de produits syriens non repris 
nommément au présent avis. Les demandes de licences 
d'importation susceptibles d'être imputées sur ce crédit 
pe seront salisfaites qu'à la cordition d'avoir fait l’objet 
d'un avis favorable, non seulement de la part du minis- 
tère technique compétent, mais encore du service deg 
accords comrocrciaux de la direction des relalions écono- 
miques extérieures. 

Les demandes de licences d'importation, déposées avant la date 

de publication du présent avis au titre du programme d'achat de 

1955 et portant sur des produils repris aux titres F et M ci-dessus 

qui n’ont pas encore recu de suite, demeurent valab'es et seron£ 

imputées sur les contingenis de 1956. 

— 


« 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires du Yémen. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro- 
gramme d'achats de l'année 1956, de contlingents l'impéria- 
lion de produits originaires du Yémen. 


Le règlement financier des importations -réalisées dans le cadre 


de ce pan d'achat devra se faire par l'intermédiaire des comptes 
élrangers yéméniles, ou éventuel:ement élhiopiens, en francs, seion 
les dispositions prévues par l'avis n° 481 de l'offiie des changes 
Eee au Journal ofjiciel du 5 décembre 1950, et de l'avis n° 524 
u 3 février 1952. Les demandes de licences devront indiquer le 
numéro du comple, la banque et le nom du titulaire du compte 
étranger yéménile ou élhiopien. 

Les demandes de licences d'importation devront comporter à 
l'ang'e supérieur gauche l'indicalion: « Avis du 17 janvier 1956 ». 
Les autres condilions dans lesquelles pourront être réalisées ces 
importations sont fixées ainsi qu'il suil: 


Titre Ier, — Produits à importer par les groupements 
vu organismes assimilés. 


Posle 564 — Peaux d'ovins et de caprins. — Le Groupement 
d'importation des cuirs et peaux bruts est seul habiité 
à présenter les demandes de licences d'importation. 


Titre NM. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articies 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juiltet 1949, les. demandes de licences d’impor- 
talion concernant les press suivants, élablies sur formules À. €. 
seront reçues par l'offire des changes (3 sous-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9), dès la publication du pré- 
sent avis au Journal officiel et seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, 

Numéro 
de posle 

56-1 Café vert. — Les demandes devront indiquer la descri 
tion exacle du café, ie tonnage, le prix aux 50 kg 10b, 
pe net d'embarquement, exprimé en francs français, 
e nom du vendeur, :e délai d'embarquement (lequel ne 
devra pas dépasser trois mois à dater du jour de l'obten- 
tion de la licence). 

562 Peïleteries brutes. — Importation réservée aux imporlateurs, 
négociants et aux utilisateurs spécialisés. 

56-4 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des importations de produits originaires et en pro- 
venance du Yémen, non repris nommément au présent 
avis. Les demandes de licences d'importation susceplibies 
d'être impulées sur ce contingent ne seront satisfaites 
qu’à la condition d’avoir fait l’objet d'un avis favorable 
non seulement de ja part du ministère technique compé- 
tent, mais encore de ja part du service des accords com- 
merciaux de la direction des relations économiques exlc- 
rieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
- de Jordanie hacñémite. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro- 
ramme d'achats de l’année 1956, des contingents pour l'impor- 
ation de produits originaires el en provenance de la Jordanie 
hachémile repris ci-apres. 

Par dérogation aux dispositions des arlicies 2 et 3 du décret 
ne 49927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’impor- 
tation, établies en six exemp:aires sur formules A. C., seront reçues 
par l'office des changes (3% sous-direclion), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%), dès l'insertion äu présent avis au Jowr- 
nal officiel et seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentalion. E:les devront comporter, à l'ange supérieur gauche, 
l'indication: « Avis du 17 janvier 19% ». 

Numéro 
de poste. 


56-1 Objets de piété. 

562 Divers. — Le crédit affecté à ce poste (:6-2) est destiné 

au financement des importations de produils originaires 
et en provenance de la Jordanie hachémile, non repris 
nomméiment au présent avis. Les demandes de licences 
d'importation susceptibles d’être impulces sur ce contin- 
ent ne seront satisfaites qu’à la condition d'avoir fait 
‘objet d'un avis favorab'e non seulement de la part du 
ministère technique compétent, mais encore de la part 
du service des accords commerciaux de la direction des 
relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs. 


{Contingents globaux.) 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts au 
tilre de la période 1r janvier-31 décembre 1956 en vue de permettre 
l'importalion, dans le cadre de contingents gioLaux, de certains 
produits originaires el en provenance: 

Des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique ou de leurs territoires d'outre-mer; 

Des pays de Ja zone sterling non membres de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
concernant les produits figurant au tableau ci-après pourront être 
déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9), dès l'insertion du présent avis au Journal efficiel; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 

ies dossiers de demandes devront porter, sur la chemise-enveloppe, 
dans l'angle supérieur gauche, la mention. « Contingents globaux. — 
Avis du 17 janvier 1956 ». d 

Les demandes portant sur les produits marqués de la lettre F 
devront ètre accompagnées de factures pro forma en double exem- 
plaire, établies par le vendeur étranger ou son représenlant qua'ifé. 


NUMÉROS 
PRODUITS 
T 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 


6 05-02, ex 05-03. Crins, soies, poils «F ». 
7 12-01 M, ex 12-01 O, 15-02, | Corps gras concrels autres que 

ex 15-07 Am. coprah et palmiste. 
8 154%, 15-06, ex 15-07 Ao, | Corps gras industriels. 
9 


15-:9, 15-17. 
Ex 15-10 À, a, b. Acide oléique et acide stéarique 
autres que de spermacéti 


10 1:01 D, ex 1:-02 B, t4-02 C, | Malières végétales pour vanne- 
11-23 B. rie, spärterie, brosserie « F », 


12 25-04. Graphite, 

43 25-11 A. Barytine. 

11 25-07 A. Kaolin. 

45 25-17 B. Pierres concassées. 

13 Ex 27-10 Ab. Essence automobile. — Importa- 


lions réservées aux titulaires 
d'une autorisation spéciale (loi 
du 20 mars 1998). 


19 Ex 56-01 à 56-04, Fibres synthétiques « F », 

22 57-04 A. Sisal « F », 

23 Ex 7141. Magnésium brut, 

21 Ex 8144 Ba. Cadmium brut. 

25 Ex 7501 B et C, ex 77-01, | Déchets de métaux non fetreux. 
79-01 B, ex 81-01 Ab, ex > 
8142 Ab. ex 81-33 Ab, 
ex 81-01 B. 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1956 : 

Page 158, au lieu de: « Ex 05-07 », lire: « Ex 05-07 À ». 

Page 159, 1r° col5nne., ne Ex 11-02, au lieu de: « … graines concas- 
sées, .7 », lire: « .. grains concassés, … »; 2° colonne, n° Ex 23-04, 
ou lieu de: « … grignons d'olives et autres résidus et l'extraction 
des huiles végétales. », lire: « … grignons d'olives et autres résidus 
de l'extraction des huiles végétaies ». 


Page 160, 2e colonne: 


Au lieu de: 

« Ex 29-09, — Enoxydes, époxy-a!cools, époxy-phéno!s et époxy-éthers 
(alpha ou bêta), leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nilro- 
sis, à l'exceplion de l’oxyde d’éthylène », 

Lire: 

« 29-09 B. — Epox'des, époxy-alcools, époxy-phénols et époxy-éthers 
(aipha ou bêla), leurs dérivés halogénés, suifonés, nitrés, 
nilrosés : autres ». 

Page 161, 1re colonne, au lieu de: « 31-05 À », lire: « Ex 31-05 A »; 
2: co:onne, n° 41-01, anrès le mot « picklées », fermer la parenthèse; 
au lieu de: « Ex 43-Qt A. — Pelleleries brutes de blaireaux », lire: 
« Ex 43-01 B. — Pelleteries brutes de blaireaux »; au lieu de: 
« Ex 54:03 À », lire: « Ex 41-03 À et ex 44-03 B ». 

-Page 162, re colonne, au lieu de: « 56-05 », lire: « Ex 56-05 A ». 

Page 163, au lieu de: « Ex 74-19 F », lire: « 7449 F »: au lieu de: 
« Ex 76-04 », lire: « 70-04 », 


| | 
| 
| 
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Page 161: 


Au lieu de: æe - 
Ex 81-03 A, Machines à vapeur d'eau ou d'autres vapeurs, séparées 


ex 81-05 B, de leurs chaudières : 
et — A. Turbines usagées. . 
ex 84-05 C. . (Turbines de 2.000 chevaux ou plus.) 


— C. Parties et pièces détachées, usagées. 
{Aubes, aubages et rotors.) 


Lire : 
Ex 81-05 A, Machines à vapeur d’eau ou d'autres vapeurs, séparées 
ex 81-00 B, de leurs chaudières : 


ex 84-05 C. 
— A. Machines alternatives usagées. 
— B. Turbines usagées. 
Turbines de 2.000 chevaux ou plus. 
— C. Parties et pièces détachées, usagées. 
Aubes, aubages et rotors. 

Page 165, au lieu de: « EX 83-16. — Calandres et laminoirs, autres 
que les laminoirs à métaux et les machines à laminer le verre; 
cylindre pour ces machines, usagées », lire: « Ex 81-46. — Calandres 
et laminoirs, autres que les laminoirs à métaux et les machines à 
lominer le verre, usagés; cylindre pour ces machines, usagés ». 


Même page: 


Au lieu de: 
— E. Autres appareils et dispositifs : 
— — Autres {ypes spéciaux: 


Lire : 


Autres appareils et dispositifs: 

— — Aulres, des types spéciaux: 
No 61-10 B, agrès les mots: « … repassage ouvrir une 
parenthèse. 

Poge 166, au lieu de: « Ex 81-18 À à O », lire: « Ex Si-i8 À 
res 

Au de: 

Fx 51-59 A 
— A. Presses: 


— — Autres: 
— — usagées. 


Lire... 
— Presses: 


— — hour graines ei fruits oléagineux, usagées. , 
— — Auires, usagces. 

Môme page, Ne 81-59 H, au ïieu de: « … comportant des dispo- 
sions mécaniques », lire: « comporlant des disposilifs méca- 
niques ». 

Page 168, au lieu de: « 9G-H A », lire: « 98-I A ». 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
stagiaire des laboratoires du minis:ère des finances. 


Par application de l'arrêté du 17 septembre 1%53, un examen 
professionnel pour le” recrutement: de deux iggémgeurs chimistes 
stagiaires au service des laboraloires du ministère des finances 
(Paris et province) sera organisé le 16 avril 1956. 

Peuvent faire acte de candidature ies pestulants des deux sexes 
âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus le 
1% janvier 1956, pourvus du diplôme: soit d'ingénieur chimiste 
ou d'ingénieur physicien {ce dernier sans mention de spécialité), 
soit de pharmacien, soit de licencié ès sciences avec quatre cer 
tificats dont un de chimie générale ou approfondie et un de chimie 
industrielle ou app.iquce. 

La limite d'âge précitée est reculée, en faveur des candidats 
ères ou mères de famulle mariés ou veufs, d'un an par enfant 

charge et, pour les grue eg justifiant de services militaires, 
d'un temps égal, dans la limite d'un maximum de cinq années, 
à celui passé, effectivement sous les drapeaux en veriu des lois 
sur le service” obigaloire eu d'engagement pour la durée de la 
guerre. 

Les demandes d'inscriplion, établies sur papier libre, doivent 
Clre adressées an chef du service des laboratoires du ministère 
des finances, 1, rue Gabrie!-Vicaire, Puris (3e). La date de clôture 
des inscriptions est fixée an 13 mars 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
lion du service des laboratoires, 1, rue Gabriel-Vicaire, Paris (3%). 

- 


J Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirazse de la tranche exceptionnelle 
de la Vouble Chance 1956. 


Le tirage de la tranche exceplionnelle de la Double Chance de 
la loterie nationale 1956 aura lieu Je mercredi 15 janvier 1956, à 
vingt heures trente, en présence du public 
— +- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
des centres d'apprentissäge., 


Des concours pour le recrutement du personnel enseignant des 
centres d'apprenuissage auront lieu aux dates et pour les spécialités 
désignées ci-après: 


Session de 1956. 


DATE 

DÉSIGNATION COXDITIOXS D'AGE DATE DE DÉBUT de clôture 
des concours. et de services, des épreuves, incoripti 

Professeurs d’en- 25 à 45 ans. 9 avril. 2 février. 


seignement | Diplômes énumé- 
technique théo- rés dans le rè- 
rique de dessin | glement. 
industriel (mé- ans dans l'acti- 
canique et bäli- | vilé profession- 
ment), nelle du candi- 
dat ou dans 
l'enseignement 
technique pu- 
blic. 


ot 


Professeurs tech- 
niques adjoints: 
Masculins .... 93 à 45 ans. Examen praba-| 3 mars 


o ans de pratique loire: 20 avril 
professionnelle (apres -midi) et 
dans la spécia- 21 avril malin). 
lité pour la- {Epreuves du con- 
quelle désire! cours: %3 avril. 
conrourir le can- 
didat. 
Féminins .…. Idem, Examen proba- | 24 mars, 
toire: 5 mai. 
Epreuves du con- 
cours: 28 mai, 
Professeurs d'en- 
seignement 
technique 
théorique : 
De dessin d'art 91 à 4% ane. La date des épreu- | 7 avril, 
appliqué aux ves sera fixée 
métiers. ultéricurement 
D'enseignement 21 à 45 ans, 28 mai. 14 avril 
social. 
D'enseignement 21 à 45 ans, 4 juin. 21 avril, 
ména::er. 
Professeurs d’en- 
seignement 
général: 
21 à 30 ans. 


Cplion lettres... 


21 à 40 ans di | 
Option sciences. 10 septembre, 30 juillet. 


les 
titulaires. 


Les conditions d'inscription, le règlement et les programmes de 
ces concours Sont contenus dans une brochure éditée par le Bulletin 
ofljciel de l’éducalion nationa:e, 13, rue du Four, Paris (6°). 

Le nambre de postes mis an concours dans chaque spécialité sera 
publié ullérieurement au Bulletin ofjiciel de l'éducation nationale, 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux Candidats, 
sur demande, par le service des examens des inspections principales 
de l'enseignement technique de chaque académie, chargé de recevoir 
les inscriplions au concours, 


+— 


Pour graines eu fruits éléagineux, usagées. | 
Lé 


+ | 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologat:on ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'aämi- 
hnistralion super:eure qu'elle mettra en vigueur le 1° février 1Jou: 

Un troisième supplément au tarif iniernational pour le transport 
de ceriaines marchandises par Wagon complet entre Buchs (SG) 
transit, d'une part, les poris de mr français de Boulogne, Dieppe, 
Dunkerque et le Ilavre, d'autre part (édition du 1er mars 1954); 

Un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
de cerlaines marchandises par wagon compet entre Buehs (St) 
transit, d'une part, les ports de mer belges d'Anvers, Bruxelles, Gent, 
Ostende et Zeebrugge, d'autre part (édition du 1° mars 1154). 

Les suppléments susvisés sont déposés dans les gares intéressées 
où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 17 janvier 1956.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à per“evoir les 
méines prix (billeis et cartes) que de ou pour Paris-Nord, dans les 
relations entre Paris-Saint-Lazare (et Pont-Cardinei) et les gares 
au delà d'Ermont-Eaubonne vers Persan-Beaumont et Pontoise, v14 
Sannois, Mériel et via Sannois, Pierrelaye (tableaux 21, 25 et 51 du 
fascicule II des « Tarifs de la ban!''eue de Paris ». 

Il serait également prévu que, dans les relations entre, d'une part, 


Stade (billel: 
les gares de Ciichy-Levallois à de Fonds et, d'autre part, les 


gares au delà d'Ermont-Faubonne susvisies, les prix à percevoir 
our les billets et les crles ne pourraient ê‘re supérieurs aux prix 
e ou pour Paris-Saint-Lazare dé:erminés dans les nouvelles condi- 
tions. 

Les modifications ci-anrès seraient apportées au fascicule II des 
Tarifs de la banïieue de Paris ». 


TaBLEAU 24. — « Billets ». 
Addition d’un nota, ainsi libe:lé: 
Nora. — Les prix de ou pour Paris-Nord sont égatement applicables 
de ou pour Paris-Saint-Lazare et Pont-Cardinet däns les relations avec 
Ermont (halle) et les élablissements au delà. 
Suppression du renvoi 2 piqué à la suite du numéro de prix 36, 
en regard de « Champagne-sur-Oise », et du texle de ce renvoi, 


TABLEAU 95. — « Billets », 


Remplacement du nota actuel par le suivant: 

Nota. — Les prix de où pour Paris-Nord sont également applicables 
de où pour Paris-Saint-Lazäre et Pon!t-Cardinet dans les relaliuns avec 
Cernay et les établissements au delà. - 


TABLEAU 931. — « Billets ». 


Addition d’un renvoi (1) à la suite du nom des gares de Paris- 
Saint-Lazure et Pont-Cardinet ; 

Texte de ce renvoi: 

(1) Pour les relations avec les établissements d’Ermont (halte) à 
Persan-beauimont et à Pontoise, repris au tableau 2%, et avec les 
établissements de Cernay à Pontoise et à Persan-Beaumont, repris 
au iableau 23, appliquer le prix Ge ou pour Paris-Xord. 


Adlition d’un renvoi (2) à la suile €u nom des gares de Clichy- 
Javaliois, Asnières, Bois-Colombes, Columies et le Stade. 


Texte de ce renvoi: 

(2) Pour les relations avec les étatlisserents d'Ermont (halte; à 
Persan-PBeaumont et à Poniaise, repris au tableën 2%, et avec les 
établissements dé Cernay à Pontoise et à Persan-Beaumont, repris 
au tablean 25, si le prix oblenu par soudure est supérieur au prix 
fe Paris-Nord à même gare c'e destination (ou vice versa), c'est 
ee dernier prix qui doit être appliqué. 


_ 


TABLEAU 24. — « Cartes ». 


Addition du même nota qu'au tableau 2% « billets », 

Addition d’un renvoi (2) à la suite du nom des gsres de Sannois 
et Argenteuil. 

Texte de ce renvoi: 

(2) Pour les relalions avec les élabiissements d’Ermont (halle) à 
Persan-Beaurmont et à Pontoise, si le prix normalement applicahte 
est supérieur au prix de Paris-Nord à la même gare de destination 
fou vice versa), c’est ce dernier prix qui duit ètre app'iqué. 


TABLEAU 9%5. — « Cartes ». 


Addition du même nota que celui proposé pour le tableau % 
« hillets ». 

Suppression du renvoi {2} piqué à la suite du numéro de prix 21, 
en regard de Franconville-Plessis-Bouchard, et du texie de ce renvoi. 

Addition d’un renvoi (2) à la suite du nom des gares de Sannois 
et Argenteuil 

Texte de ce renvoi (2) nouveau: 

(2) Pour les relalions avec les établissements de Cernay à Pontoise 
et à Persan-Beaumont, si le prix normalement applicable est supé- 
rieur au prix dé Paris-Nord à la même gare de destination (ou vies 
versa), c'est ce dernier prix qui doit être appliqué, 


TABLEAU 91. — « Cartes ». 
Addition des mêmes renvois (1) et (2), avec les mêmes textes 
qu'au tableau 31 « biliets ». 


Les nouvelles dispositions seraient mises en vigueur à l'occasion 
de la modification de tarif entrainée par ia réforme des classes de 


voilures, le 3 juin 1956. 
(Paris, le 17 janvier 1%.) 


soires, du recueil R: 


RECUEIL R 


| 


IT. — TAxXES ACCESSOIRES 


à 

| - DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES 

LA 2 


Tarar 106 


Taxe à percevoir pour dépassement de. délai de 
séjour des conlainers mis à disposilion sur un 
embranchement particulier ou sur les voies des 
qua:s : 

Le reste sans changement, 


734 Droit d'utilisation à percevoir . 
. . et des réseaux sccondaires participant 


au tarif 106. 


Petits gontainers munis d'organes de roulement 
1 d'une contenance minimum de 1 mètre cube et 
marimum de 3 mètres cubes. 


D'UNE CAPACITÉ 
TAXES 
Au moins égale à : Sans atleindre :. 
Frances. 
1,5 m° 800 
1,5 m° 2,5 1.000 
2,5 m° — 1.29 


(Paris, le 12 janvier 1956.) 


| 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle la proposition de modifier à partir du fer mars 
1556,- comme est indiqué ci-aj;rès, le paragraphe Taxes acces 
| 
À 
. 


17 Janwier 19%6 » JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 673 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations des chemins de fer intéressées, a fait connaitie 
à l'administration supérieure son inlenlion de mellre en vigueur 
le 1er février 1956, un neuvième supplément an tarif international 
pour le transport des colis express entre la France, la Belgique 
et le Luxembourg, d'une part, le Danemark, la Suède et la Norvège, 
d'autre part (édition du 1 mars 1953;. 


Ce supplément a pour but de tenir compte de l'augmentation 
des tarifs intérieurs norvégiens intervenant le 1° février 1955. 
(Paris, le 13 janvier 1955.) 


La Société halionale des chemins de fer français a soumis à 
lhemologation ministérielle la proposilion de supprimer, à parlir 
du 1er mars 1956, au chapiire 7 ($ 1) du tarif n° 11: 

4° La gare de Fouquereuil, qui figure parmi les gares expéditrices 
de gravier et de sab:e reprises au littera B; 

20 La gare de Vermelies, qui figure parmi les gares destinalaires 
reprises aux lillera A el B. 

(Paris, le 12 janvier 1950.) 


La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
4 mars 1956, dans le tarif n° 11 el dans le recueil T. A., les dispo- 
silions reproiuiles ci-après : 

TARIF No 11 
Cuaritne 9. — Région Sud-Est, 


— Ciinkers (38). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956) 


De Vif à Peille, par rame de 210 tonnes, prix prévu au n° 4027 
du recueil T. A. 


RECUEIL T. A. 
FPric no 40M et au delà. 


NUMÉRO 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 


(Paris, le 12 janvier 1956.) 


La Socicté nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Société généraie des chemins de fer économiques, a soumis à 
d'homologation 1ninistérielle une propos:iion tendant à substituer: 

4° Les indications: 

Ligne de Noyelles au Crotoy, 

Ligne de Noyelles à Forest-l'Abbaye et à Canchy-Lamotte-Xeuihy. 

Ligne de Saint-Valery-sur-Somme à Cayeux-sur-Mer, 

à celles qui figurent actuellement dans le tableau I du chapitre 1er, 
le tableau 1 du chapitre 2 des tarifs généraux et le tableau” 1 du 


tarif no 106 sous la rubrique « Economiques (Société générale des 
chemins de fer) Somme (réseau de la) ». 


2e L'indication: 
_« Une gare de la ligne de Noyelles au Crotoy ou de la ligne de 
Noyelles à Forest-—l'Abbaye et à Canchy-Lamotte-Neuiliy », 


à celle de: « une gare de la ligne de Noyelles au Crotoy et à Forest- 
l'Abbaye et de Canchy-Lamotte-Neuilly à Dompierre-sur-Authie », qui 
ligure au paragraphe VIH (2°) du chapitre 51 du tarif ne 5. 


(Paris, le 12 janvier 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer intéressés, à fait part à l’aëministralion supé- 
rieure de son intention de mritre en vigueur le 15 janvier 1956 
un supplément au tarif international pour le transport par chemins 
de fer de produits en acier et en fer, äe certaines gares luxembour- 
geoises à deslinalion de certaines gares des chemins de fer de la 
Republique fédérale allemande. 

Le suppiément précité est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Peris, le 11 janvier 1956.) 


2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date ind'quée en tête de chaque aïfaire es: celle de la décision 
mimislérieile. La dale du Journal officiel mentionnée est cele du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologation:. 


G janvier 1956. — Société nationale des chemin; de fer français. — 
Proposition du 8 décembre 1%3 tendant a compiéter je para- 
graphe 26 de l'annexe HI au tarif international pour le transport 
des marchandises entre ja France et ja Sarre, en vue d'étendre 
les disposilions prévues à ce paragraphe aux envois laxés aux 
p'ix et conditions du tarif ne 100, ilre II. (Journal ofjiciel du 
14% décembre 1955). 

Homologation accordée après aulorisation, à tre provisoire de 
mise en vigueur à daler du 1er janvier 1956. donnée par décision 
du 30 décembre 1955 {Journal officiel du 10 janvier 1956). 


10 janvier 1955. — Société naïionale des chemins de fer français, — 
Propositim du 15 décemibre 1955 tendant a proroger les dispo- 
silions su:vantes du tar:f international! pour le transport des mar- 
chandises entre la Fran’e et ja Sarre: 

Disposilion complémentaire spéciale à l'article 11 de la C. I. M.; 

Paragraohes 1-B, 7. 17, 21, 27. de l'annexe III audit tarif. (Jour- 
nal ofjiciel du 23 décembre 1955:. 

Homo:ogalion accordée à tilre provisoire, après autorisation de 
m'se en Vogueur à dater du {er janvier 1956, domnée par déci- 
sion du 25 dfcembre 19,5 ‘Journal officiel du 3 janvier 1956). 


12 janvier 1956. — Société nationale des chemins de fer f'ançais, — 
Proposilion du 15 décembre 1955 tendant à modifier l'indice de 
taxation de la gare de Pagno's et du garage de Bergerac-Poudrerie 
figurant 3 la nomenclature des éiab'issements Société nationale 
des chemins de fer francais. des locaïités desservies, des établis- 
sements des rhemins Ge fer secondaires. (Journal officiel du 
29 décembre 1955), 


PR. — Autorisation provisoire. 


11 janvier 196. — Société nationale des chemins ce fer français, 
Comyagnie générale de voies ferrées d'intérêt locai et régie 
dévartementale des transports de l'Aisne. — Proposition du 


5 janvier 1256 tendant: 


40 A cupnrimer fcules les dispositions intéressant la ligne 
de Vélu-PBeriincourt à Saint-Quentin (V. F. I. L.) qui figurent 
dans les tarifs généraux pour le transport des marchandises, 
les tarifs nos 2, 3, 5, 7, 8, 11, 42, 14, 19, 48, 22, 23, 404 et 106 
ainsi que dans le recueil T. A.; 

2o A créer dans les annexes A et B aux conditions générales 
d'applicalion des tarifs pour le transport des marchandises (C. G. 
A. T. M.) Ces dispositions concernant la ligne de Saint-Quentin 
à Epely exploitée par la régie départementale de l'Aisne et à 
ajouter des indicatiors relatives à ladite ligne aux tarifs géné- 
raux, pour le transport des marchandises et au tarif n° 406 
0. du 1) janvier 1950). 


Autorisation de mise en application provisoire des disposf- 
tions proposées à partir du 15 janvier 1955, sous la réserve sui- 
vante arceplée par la Sociélé nationale des chemins de fer 
français : 

Inscrire sous la rubrique « Voies ferrées d'intérêt local (Com- 


pagnie générale de) » l'indication de: « Ligne de Véiu-Bertin- 
court à Ytres-Elricourt »: 


Au tableau JT, liste des chemins de fer secondaires partici- 
pant au tarif des pelits colis et des colis familiaux, annexé au 
chapitre 1er des flarifs généraux pour le transport des mar- 
chandises ; 


Au tableau IA, liste des chemins de fer secondaires adhérant 


au tarif des expéditions de détail et ratlachés à la région Nord, 
anrexé au chapitre 2 desdits tarifs généraux, 


La présente décision ne préjuge pas celle à intervenir après achè- 
vement des formalilés de l'instruction réglementaire. 


.. 


î 
E 


674 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Janvier 1956 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relaiif à l'ouverture des concours d'admission aux ét:blissemen:s 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1956. 


Les concours d'admission aux établissements d'enseignement supé- 
rieur agrivu:e et vétérinaire s’ouvriront, en 1056, aux dates ci-après : 
Ecoles nalionales vétérinaires: 24, 25 et 26 mai 1956. 

Institut nalional agroncmique et écoie nationale des industries agri- 

coles et alimentaires: 2S, 29 et 21 mai 1956. 

(Epreuves écrites commures aux deux concours. — Application 
de l'arrêté du 31 août 1955.) 
Ecoles nationales d'agriculture : 4, 5 et 6 juin 1956. 


0 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs féminins. 


Les 11 et 12 mai 19% sera ouvert! un concours pour le recru- 


tement de six cents controleurs féminins. 


Ce concours comprend les épreuves suirantes: 

Epreuves obligatoires: composition française, maathématiques, 
physique, géographie, 

Epreuves facultalives: langue vivante étrangère, droit public, 


Les listes de candidatures seront closes le 2 avril 1956. 
Le concours est ouvert aux candidates tiluiaires de la première 


partie du baccalauréat ou d’un des diplômes admis en dispense. 


Les cardidates doivent êire âgées, au 17 janvier 1956, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au paus. La limite d'âge supé- 
rieure peut Ctre reculée éventuellement, jusqu'au maximum de 
quaranie ans, d’un temps égal à celui des services accomplis dans 
les formations militaires féminines, et, pour les mères de famiile 
mariées ou veuves, d'un an par enfant à charge. 

Les candidates recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur four- 
niront, sur demande, le programme délailé des épreuves et leur 
indiqueront les diplômes admis en dispense de la première parlie 
du baccalaurfat, ainsi que ies pièces à fournir pour constituer leur 
dossier. 

Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus tard le 
2 avril 1956: 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones, au 
chef-lieu du département; 

Dans les départements de la Seine, de Secine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, au directeur régional des services postaux, 19, bouievard 
du Montparnasse, L'aris (13°). 


Avis de concours pour le roorutement de conirôleurs masculins. 


Les 25 et °4 mars 1956, seront ouverts deux concours distincts 
pour le recrutement de conirôieurs mascuins des posies, 1élegrapies 
et téléphones: 

L'un pour le cadre métropolitain (300 places); 

L'autre pour les besoins du Maroc (80 places). Les candidats 
de nationalité marocaine bénéficient d'avantages particuliers pour 
l'attribution des places offertes, dix leur élant réservées. 

Ces concours comprennent les épreuves suivantes: 

Epreuves obligatoires: composition française, mathématiques, phy- 
Sique, géographie ; 

oies jacultatives: langue vivante étrangère, droit pubiic. 

Les listes de candidatures seront c'oses le 13 février 1956. 

Le concours est ouvert aux candidals tilulaires de la première 

ie du baccalauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés, au 1e janvier 1956, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée évenluellement, jusqu'au maximum de quarante 
ans, d'un temps égal à celui des servires militaires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à 

arge. 

candidats recueilleront toutes indicalions utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les diglômes admis en dispense de Ja première partie du bacca- 


lauréat ainsi que les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 


Les demandes doivent parvenir, au plus tard, le 13 février 1956: 
En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones, 
au chef-lieu du département, 
Dans lies départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, au directeur régional des, services postaux, 140, boulevard 
du Montparnasse, Paris (15°). 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDIXAIRES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 1° au 30 novembre 1955. 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 


Francs. Francs. Frames. 


Novembre 1055....... | 13.325.959.688 | 3.188.621 .024 |! + 10.1%6.628.G64 


Excédents de dépôts du {+ janvier au %0 no- 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, É 
Jesn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 


Se Cours limites | Cours extrèmes 
4 Paye Devise Parité. pratiqués colis à la Bourse 
en par la Banque du 


de France. 16 janvier 1956. 


200... | Stato-Unie LS USA. 908.441) 
350 35 | Canada ........ 1 $ Can. | se 
163 50 | Côte Fee Somalie | 100 FDjib.| 1640727! .... sous | 
2805 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 
8396 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 893333 |3271.. 8306 ..| 8396 .. 8394 50 
705 25 | Belgique . .…....| 100Fb 100 … 69475 705%} 70525. 705 15 
5095 50 | Danemark .....} 100c. d |506722 {| 5029 25 5405 25 | 3098 .. .... .« 
934 70 bretagne. {liv. st. | 980. 7265 98735] 93195 98473 

56 22 | Italie ..........{ 400 lire. 56 008 5529 5643 5627 5625 
4922 .. | Norvège .......{ 100c.n. | 4000 .. | 4863 4937 | 4922 .. 4021 50 
9278 .. | Pays-Bas ....…. 100N1. | 921052 |914160 9279 80 | 9278 50 9277 50 
6773 .. | Suède ......... | 1000.68. | 6765625 | 6715... 50! 6776... 6734 50 
8029 | Suisse ......... 100.5. | 800398 |7944.. 8064 .. | 8042... S0:0 50 
1355 | Autriche ......! 108sch: | 1346 15 1336 05 135625 | 125625 4356 .« 
1012... | Égypte 6g. | 100504 | 907.. 4013 .. | 14010.. 4007, 
1214 50 | 100 | 121739 | 120825 4122650 | 1216... .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 109 kes. | 4561 41 | 482450 489750 | 480750 .... 


117 35 | Yougoslavie... | 100 din. 116666 | 11570 414760! .... .… .... 


Zone C. PF. PC. PF. P...... 550 


Etats associée da Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.. 408 piastres........ 4000 


(A) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


= 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RESUSS A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICIHZLICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES OZPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


GRANDE BRASSERIE AMDENNAISIZ 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 30.000. DE FRANCS 
PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: :5-B 5, 


Ohiigations 4,23 0'0 1943. 


La Grande Brasserie ardennaise, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4,25 0/0 1943 de 
2000 F, a procédé à i amortissement de ces obligations par rachat 
et informe les porieurs que, par conséquent, Je lirage prévu pour 
1 amortissement au 17 murs 1956 n'aura pas lieu. 


Le conseil d'administration. 


Compagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.4XX).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 
Registre du commerce: Paris n° 55-B 3737, 


Obligslions 0/0 1913 de 2.020 F. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a ulilisé, par rachais en Bourse, la lotalilé de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des {41 obligatiuns 
dont l'amorlisserment est prévu au 15 mars 1956, 

En conséquence, il ne sera pas elieclué de lirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l’année 1954 ont été présentés 
au remboursement. 


Les amortissements des années 1915 à 155 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Société Industrielle de Liaisons Electriques 
(8. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 525.000.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6h bis, RUE DE MONCKAU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 51:-B 66. 


Obligations de 10.900 F G 3/4 0/0 1950, 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 47 obligations amorties au deuxième 
tirage au sort du 4 janvier 1956 formant, avec les 10 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 


ter février 1986. Ces obligations seront remboursables à 


10.000 F ; 
2° De la série amortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 


SOCIETE J. BOCUZE & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
SIëGE SOCIAL: 20, RUE CRILLON, LYON 
R. C.: Lyon n° 5i-B 792. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 3.000 obligalions 5 1/2 0/0 19:8 de 5.00 F, la société J, Bocuze 
ct Ce à procédé au rachat en Bourse de ‘# obligations dont le 
montant à épuisé la somme prévue pour fJ'amortissement de 
l’ernprunt au février 1956. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au surt 
pour ledit armorlissement, 

Les pré’élents amortissements ont également élé effectués par 
voie de rachats en Bourse, 


VILLE DE RENNES 


230.000,000 DE FRANCS 


Ohb'igations de 10.000 F 6 1/4 0 0 1954, 


Deuxième amortissement du 15 février 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 955 obligations sorties au tirage du 4 janvier 1956 remeur- 
sables à 10.500 F à dater du 15 février 1956; 

20 De la série sortie au précédent tirages parmi laquelle figurent des 
oh'igations non présentées au remhboursemen!. 


NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS | de remboursement, 
12.521 à 13.324 55 13.125 à 11.379 06 
—— 


Compagnie Provençale de Transports Automosiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.600.0 0 F 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE MAGELLAN, PARIS 8e) 
Reïistre du commerce: Seine n° 255197 B, 


Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 70 bons amortis au cinquième tirage 
au sort du 4 janvier 1956 formant, avec les 31 bons rachatés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amoriir au 17 février 1955. 
Ces bons seront remboursahies à 10.000 +; 


2° Das séries amorties aux tirages précédents parmi lesqu2ltes 
figurent des bons non encore présentés au reinboursement. 


des obligations non encore présentées au remboursement. su | 
ANNÉE ANNÉE ANXÉE 
de de LE de 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
rembour- rembour- rembour- 
NUMÉROS NUMÉROS sement <ement serment, 
11 à 24 548 à 596 56 257 à 288 55 798 à 817 54 1.059 à 1.161 56 


mn 


| 


t 
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LA KRUCHE PICARDE 
(Anciens établissements Cariille GIAN.) 
Magasins Généraux d'Alimentation et d'Arprovisionnement du Nord-Ouest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189 MILLIONS DE FRANCS 
Registre du commerce: Amiens n° 3139, 


Obligations 4 3/1 0/0 1947. 


Neuvième amortissement. 
Le nombre de litres à amorlir au 20 février 1956 d'après le tableau 
d'amortissement s'élève à 51 oblizations. 
Numéros des 51 oùligations sorties au tirage du 6 janvier 1956 rem- 
à 5.000 F à du 2) février 1956 et des obligations 
rootant à rembourser sur tirages antérieurs. 
4.942 à 1.045 {année de remboursement : 1954) 
1.049 et 1.059 (année de remboursement : 1951). 
1.158 à 1.58 {année de remboursement: 1956). 
1.969 à 1.997 (année de rembour-ement : 1955). 


Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et Ce, 
26, avenue Franklin-L.-Roosevelt, à Paris 8e), et à ses succursales et 
agences. 


PECHINEY 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 123.860.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON (RHÔNE) 
Registre du Lyon 51-B 713; Paris 541-B 8138. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
tompagnie a ulilisé entièrement en rachats en Bourse la lotalité de 
la dixième annuilé d'amortissement prévue par le tableau pour l'an- 
née 1935-1956, échéance du 13 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas e.feclué de tirage au sort sur celle 
catégorie d'obligations. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


—— 


COMPAGNIE D’APPLICATIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTAL DE 2.025%.000.000 DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 15, AVENUE DE IA GPANDE-ARMÉE, À PARIS 
Kegistre du commerce. Seine n° 55-B 4833. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 30.000 obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F 
remboursables à 10.360 F, émises en novembre 1955. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des tirages des remboursements. en circulation. à amorlir 
1 ler décembre 195%6...... à 20.000 1.306 

2 28.694 1.382 

3 27.312 13 

n 35 849 1.548 

5 — 24.301 1.638 

6 22,662 1.754 

7 20.929 1.835 

8 — 19.094 1.941 

9 13.133 2.054 

10 15.099 2,174 

142 10 621 2.435 

43 8.159 2.371 

14 5.612 2.721 

15 — 190........ 2.885 2.885 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'efleclue- 
ront de la manière suivante: uu numéro sera tiré au sort. Les obli- 
gations à amortir seront appelées au remboursement à partir de ce 
guméro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
lobligations amorlies ou rachelées artéricurement, jusqu'à concur- 
encé du nombre à’obligations dont l'amsrtissememt à efieciner. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un scra çonsicéré 


Comme succédant au dernier, 


So:iété Nouvelle des Etablissements DECAUVILLE aîné 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.320.000 F 
SIÈGE SOCIAL’ 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 6875. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Douzième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
facuhté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a rachelé en Bourse 
la totalilé des 210 obligations à amortir le 15 février 14956. 

En conséquence, il me sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont élé éga'ement cffectués par 
voie de rachats en Bourse. 


Seciété coopérative L'Union de Limoges 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DES COOPÉRATEURS, LIMOGES (HAUTE: VIENNE) 
R. C.: Limoges no 1288. 


Liste des 13 obligations 6 0/0 1949 de 5.000 F soriies au deuxième tir:ge 
du 30 novembre 1955. ‘ 


271 à 283 inclus. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dæ 
29 septembre 1919.) 


LA MINOIRS DAUPHINE 
ETABLISSEMENTS BONMARTIN ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2%1.000.000 DE FRANCS 
Siëce SOCIAL: À DOMENE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 13999. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté que la société s'est réservée au moment de 
l'émission, les gérants réunis au siège social ke 15 décembre 1955 
ont décidé le rernboursement par anticipalion du sokle des obliga- 
tions restant en circulation el dont les amortissements élaient prévus 
au {4e mars des années 1956 à 1973 inclus, les amoriissements de 
1934 et 1973 ayant été effectués par anticipation en 1953. 

En conséquence. les 729 obhiigations de 5.000 F encore en circula- 
tion seront remboursées au pair à partir du fe mars 1956, aémunies 
de coupons mais cstammillées des roupons #7 septembre 1955 et 
fe mars 1956, aux guichets de la banque Nicolet et Lafanechère, 
Lafanechère et C°, à Grenoble, 
és amortissements précédents ont été effectués par rachats en 

ouree. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 avril 1945.) 


ATELIERS G.Ss.P. 
CUILLEMIN, SERGOT ET PEGARD 
SOCIÉTÉ ASOXYME AU CAPITALE 220.000.100 BE FRANCS 
SIÈGE SOGAL: 133, BOULEVARD DE VERDUX, COURBEVOIE (SEE) 
R. C.: Seine 56017, 


Dons G 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 5 janvier 1956 et remboursables à 
partir du 15 février 1956; 
Des bons amortis au tirage du 14 janvier 1955 parmi lesquels 


ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
1 à 581 56 10.500 F 
à 3.946 55 10. 500 
.260 à 10.000 56 10.500 


| 
| 
| 
| figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
| 
| LU 
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ETABLISSEMENTS BARBIER ET DBAUPHIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.125.000 F 
SOCIAL : 
&, PLACE JEANNE D'ARC, AIX-EN-PROVENCE 
R. C.: 11884 B, 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Huitième amortissement du 31 décembre 1955. 


Usant de la faculté qu'ele s’est réservée au moment de l’émission, 
la Société des établissements Barbier et Dauphin a procédé au rachat 
en Bourse des litres formant l’onnuité à amortir au 3 décembre 1955. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort, 


Association Dioc‘saine de l’Archidiocèse de Marseille 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 19356: page 422, 
4re colonne, 2e insertion, au lieu de: « Liste numérique de l'emprunt 
5 0/0 1955 », lire: « Tableau d'amertissement de l'emprunt » 0/0 
1955 ». 


| AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMIXS de FER da MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 308 MILLIOKS DK FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941-1955. 


Usant de la faculté qu'el'e s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/2 0/0 191-1955, la Cornpagnie des chemins de fer 
du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l'amortissement prévu en 1956 au 
contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 4/2 0/0 1941-1955 
de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu’il 
sera proc&dé, le mardi 31 janvier 1956, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Autin, à Paris, au tirage au sort 
des obligations destinées à compléter cet amortissement. 


Le corseil d'administration. 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
4, CI DE LONDRES, PARIS :%) 
Registre du cemmeree : Seine n° 55-B 2206. 


MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de fer économiques sont RE le coupon ne 141 sera mis en 
payement à partir du 1°r février 1 à raison de: 

286 F, impôt déduit, pour les ebligalions regroupées de 10.000 F 
norninal (titres nominatifs et au porieur) : 

14 F, impôt déduit, pour les obligations d'appoint de 500 F nornina! 
(titres morninatifs et au porteur). 


Le payement de ce coupon et de ceux des échéances antérieures 
non périmées, restant à payer, sera eflecltué exciusivement par la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Djerfaf Ahmed ben Hadÿ Brahim ben Brahim ben Bey, né à 
Laghouat (département d'Alger) en 1909, et demeurant à Paris, 
61, rue des Dames, dépose auprès du garde des sceaux une requête 
à l'effet de substituer à $on nom patronymique celui de Dubey. 


M. Robert Singery, né le 22 août 1923 à Condé-sur-Noireau (Cal- 
vados), demeurant rue Jules-Ferry, à Villefranche-sur-Saône (Rhône), 
agissant tant en.son nom personhel qu'au nom de son fils mineur 
Jac*, né le 19 juin 1949 à Villefranche-sur-Saône (Rhône), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Singert. 


M. Jean-Baptiste-Aiexandre-René Reydeliet, né le 8 juillet 189% à 
Saint-Denis (ile de sa Réunion), domiciié rue Joseph-Grenier, n° 4, 
à Paris, agissant tant en son nom personnel qu’au non de sa fille 
mineure, Marie-Claire-Eugénie-Thérèse, mée à Paris le 13 juin 1995, 
et M. Jean-Phiiippe-Ernest-Marie Revydellet, né à Paris le 2 février 
1933, déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronvmique celui de Reydeliet d Aval:on. 


M. Torchebœuf (Pierre), demeurant à Nancy, €, boulevard 
Albert-Ier, agent commertiai, né le 21 novembre 489% à Paris (5), 
agissant tant en son nom qu’en eelui de son fils Giiles-William- 
Pierre, né à Nancy le % mai 1939, dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son nom patronyrmique 
celui de Rochebheuf, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


16 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès, Photæ 
ciné ciub lourdais. Bul: pratique du ciné et de la photo en collabo- 
ralion à tilre privé, Siège sucial: café Français, Lourdes (flautes 
Pyrénées). 


16 décembre 19%5. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, 
Centre d'études tochniques agricoles de la rêgion Ge Laigle. But 
améliorer la rentabilité et les conditions de travail des exploilatiens, 
Siège social: mairie de Laigle (Orne). 


16 décembre 195:. Déclaralion à la sous-préfecture de Brive. Compa- 
gnons du gobelet. But: soutenir, promouvoir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire ; réunions d’études ; loisirs, Siege social: mairie 
de Saint-Martin-Sepert (Corrèze). 


16 décembre 1955 Déciaration à ja préfecture du Gard. Association 
des parenis d'élèves et des amis des écoles publiques de Bagnois-sur- 
Cèze. Bui: veiller aux intérêls matérieis et moraux des écoles: encou- 
rager les œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires; veiller à ce 
que les élèves soient installés dans des locaux salubres et confor- 
tab'es, Siège social: mairie de Bagnols. 


16 décembre 195 Déciaration à la préfecture du Rhône. Cercles 
libres d’études russes de Lyon. Bul: éiudier et faire connaitre par 
ses travaux les divers aspecis de la Russie, ses traditions, son his- 
toire, ses aris, sa vie éonomique, sociale, technique, scientifique et 
religieuse sans idée parlisane. Siège social: $, place Saint-Paul, Lyon 


16 décembre 195. Déc'aralion à la préfecture d'’Auch. Union spor- 
tive moncerneillaise. But: jpralique des sporls: football, athlé- 
tisme, baskes ball, boule:. Siège social: mairie de Moncorneil-Grazan, 


47 décembre 195%. Déc'aralion à la préfecture d’Auch., Loisirs de 
Gascogne. But: promouvoir, soutenir, favoriser œuvres d'édu- 
cetion popu aire. Siège social: chez M. Estalas, Touget. 


17 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Association d'entr'aide familiale des coopérateurs de l'association 
populäire du logement, Bul: consiiluer un fonds de garantie pour 
permettre d'accorder, en cas de maladie du chef de famille, une aide 
financière destinée à compenser la charge du loyer. Siège social; 
149, avenue Roger-Salengro, Chaville. 


2 décembre 15, Péclaralion à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves des sciences et techniques humaines, Bul: établir 
des-relations entre les anciens élèves et élèves de l'institut des 
sciences el techniques humaines, Siège social: 4, rue Berryer, Paris 


20 décembre 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fougères. 
Associalion des parents d'élèves de l’école privée de filles Notre- 
de-Ponimain de es. Bul: assurer la gestion, le fonctionnement 
et IC développement de celle école, Siège social: crole libre de 
tilles Notre-Dame-de-Pontmain, 4, rue du Père-Letaillandier, Fougères 
(Ille-et-Vilaine). 


20 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Sainte 
doseph-de-Mouchamps. But: pratique des sports et éducation popu- 
laire, Siège social: école de Saint-Joseph, Mouchamps, 
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20 décembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Châtean- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire da l’étev:ge de Chemazé. 
Bui: lutte contre les malodics contagicuses et parasilaires des ani- 
maux domestiques en vue d'assurer le bon état de santé du chepte!. 
Siège sacial: mairie de Chemazé (Mayenne), 


21 décembre 1955 Déclaration à la préfecture de police. Amica'e des 
anciens et anciennes é'èves des écoles Jaurès-Laplace. But: établir 
entre {ous ses meinbres, tant dans le domaine privé que profes- 
sionnel, des liens d'amitié et d’entlr'aide réciproque. Siege sociai: 
école, avenue Laplace, Arcueit. . 


21 décembre 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Amicale 
des classes 1934-1555. But: entretenir des liens d'amitié et d'entr'aide 
entre les membres; organiser des sorlies à caracière distrayant. 
Siège social: hôtel de ville, Auxerre. 


2 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Ciré- 
Club scolaire et postsco!laire de l’école primaire et cours comp'é- 
mentaires de la Ferté-Bernard. Bul: venir en aide aux enfants néces- 
siteux de l'école. Siège social: cours complémentaires de jeunes 
files, #8, rue de l’Iluisne, la Ferté-Bernard (Sarthe). 


2? décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Espoir 
bouliste Saint-georgeais. Bul: pratique du sport boules et obligatoi- 
rement éducalion physique, Siège social: caié du Commerce, Saint- 
Gevorges-de-Didonne (Charente-Maritirae). 


23 décembre 1955. Déciaration à la préfecture de l'Ardèche. Union 
départementale des œuvies privées, saniiaires et sociales de la Basse- 

Ardèche. But: grouper, informer, défendre les œuvres privées à carac- 

em sanilaire el social à but non lucratif, Siège social: mairie de 
rivas. 


23 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Cercte 
amical de Saint-Sympñorien-de-Marmagne. But: création et dévelop- 
pement d'œuvres d'éducation populaire destinées aux enfants et 
adultes el organisation de touies manifestations s'y répportant, Siège 
social: le bourg de Saint-Symphor:en-de-Marmagne (Saône-et-Loire). 


23 decezcbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 

ciation d’éducaiion popuiaire. But: organisation et fonctionnement 

des écoles libres, er notamment celle de Vabre; entretien de rap- 
rts suivis avec les associations s'intéressant à l’enseignement 
bre, Siège social: école libre, rue du Terrier, Vabre (Tarn). 


26 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso- 
ciation dos parents d'élèves Goes écoies publiques de Houilles. But: 
représenter les parents d'é'èves des écoles publiques auprès du corps 
enseignant. Siège social: école Veller, rue Velter, Houilles, 


26 décembre 1955. Péclaralion à la sous-préfecture de Corbeil, Asso- 
ciation Olivier de Serres. Bul: organisation et gérance d'œuvres de 
formation ménagère et rurale. Sitge socigl: 14, rue de Montgeron, 
Brunoy (Seige-et-Oise). 


27 décembre 1935. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société 

hippique rurale et club hippique du pare de la Maye. But: pratiquer 

ee ses Siège social: chez M. Monclin, au parc de la Haye, 
vrillé. 


99 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Compagnie Robert Lorris, But. décentralisation et diffusion d'œuvres 
théâtrales qui doivent présider au développement et au maintien de 
l'éducation artistique. Siège social: chez Mlle Cozona, 23, cours 
Sablon, Ciermont-Ferrand, 


30 décembre 1955. Déclaretion à la sous-préfecture de la Fièche. 
Commune libre ds Saint-Nicolas, à Mazet. But: aide aux vieux et 
organisation d’un banquet annue!; participation aux fêtes de la 
ville. Siège social: chez M. Leroux (lenri), président, 14, rue Saint- 
Nicolas, Mayet (Sarthe). 


29 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
interrègionale des teinturiers et apprêteurs sur tissus de laine 
(A. 1. T. A.). But: assurer l'examen permanent de toutes questions 
touchant aux intérêts généraux des industries façonnières et l’em- 
ploi de toutes mesures propres à sauvegarder et consolider ces inté- 
rêts généraux. Siège social: 12, rue d’Anjou, Paris. 


30 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Centre de formation familiale-et ménagère d’Annemasse. But: forma- 
tion familiale el ménagère. Siège social: 24, rue du Parc. Annemasse 
(Ilaute-Savoie). 


30 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Milinna. Asso- 
ciation sportive boulisie affrevilioi:e. Bul: praiique du sport de boules. 
Sèse social: chez M. Guenebeaud (Emmanuel), rue Richard-Lenoir. 
Atlrevilie (Alger). 


30 décembre 1955. Déclaration à ‘a préfecture d'Alger. Jeunesse 
sporlive Tixeraine (d. S. T.). hut: pratique des exercices physiques 
el notamment du foolball, siège social: chez M. Tarmoul (areski)}, 
à Tixeraine, commune de Birmandreis. 


31 décembre 1955. Péclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de déiense sanitaire du bétail de Romazy. Bul: lulle 
contre les maladies des animaux. Siège social. mairie de Romazy. 


2 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Dréme. Association 
d'éducation populaire de Saint-Bonnet-de-Ga'aure. Bul: créalion et 
geslien d'œuvres d’éducalion populaire Siège social: écoie libre de 
garçons de Saint-Bonnet-de-Galaure, Châteauneuf-de-Galaure. 


3 janvier 194. Déclaration à la sous-préiecture de Saint-Nazaire. 
Association familiale pour la formation professionnelle agricole des 
jeures du Sud-Ouest de la Loire-inférieure. But: formation 
sionnel!e agricole des jeunes du Sud-Ouest de la Loire-Inférieure. 
siège socia.: cenire d'apprentissage, au Bois-Tiilac, le Pe.lerin (Loire. 
luférieure). 


3 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. L’Espé- 
rance. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser les institutions d'éduca- 
tion popuiaire. Siège social: au presbytère, les Verrières-de-Joux 
(Doubs). 


4 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association des 
chasseurs et des propriétaires de la communa de Lagarde. But: 
défense des intérêts agricoles el des dro:ts de chasse de ses mein- 
bres Siège social: mairie de Lagarde. 


4 janvier 1956, Déclaration » la sous-préfecture de Montdidier. L'En- 
tene de Damery. But. organisation d'excursions collectives, télé et 
ciné-clubs, seances théâtrales, kermesses, sports éducatifs, formation 
musicale el chorale, cercles d'éludes prèls de livres, réunions fami- 
liales. Siège social: presbylère de Damery, par Roye (Somme). 


4 janvier 196. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion des amis dos sanctuaires de montagne. But: entretien et emhel- 
lissement des églises et chapetes. Siège social: foyer Saint-Benoît. 
Thorene, commune d'Andon (Alpes-Maritimes), 


5 janvier 1956. Déflaration à la sous-préfecture de Parthenay. Assu- 
ciation familiale pour la formaiion ménagère rurale, professionnelle 
agricole des jeunes de la région de Vasies. But: formation ménagère, 
morale, professionpel!e des jeunes filles Siège social: chez M. Cou- 
lurier {Atbert), la Grange-Madame, Vasles (Deux-Sèvres), 


5 janvier 1956. Déelaration à la sous-préfecture de Soissons. Asso- 
ciation d’éducaiion populaire de Vitlers-en-Frayères. Bul: organisa- 
tion de conférences éducatives, cercles d'études, excursions 
tives, sports, séances cinématographiques et théâtrales. Siège social: 
presbytère de Villers-en-Prayères (Aisne). . 


5 janvier 1956. Déclaration à ja préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Manécanierie des petiis chanteurs de £Sainte-Jearne-d'Arc, Bul: pra- 
tique du chant. Siége social: 146, rue Jeanne-d’Arc, Nancy. 


5 janvier 1956. Déelaration à la préfecture de Saint-La. Association 


_jJocale des aides famiiiales rurales du Dézert et Mesnil-Véneron. Bu! : 


aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en iui pro- 
curant le concours d'aides familiales, prendre en charge les aides 
familiales et leur assurer un travail familial et social. siège social: 


mairie du Dézert. 


5 janvier 4956. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des offices de comptabilité et dos centres d'économie rurale. But: 
aider à la diffusion de la comptabilité et des discplines de gestion 
exploitations agricoies:; aider au développement et au rayonne- 
ment des affices de comptabiité ét des cenires d'économie rurale. 
Siège social: 50, rue de Châteaudun, Paris, 


6 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amica!o 
du personnel municipal de Caudéran. But: manifestalions-de sympa- 
thie à ses membres à l’occasion d'un mariage ou d'un décès. Siège 
social: la Pergola à Caudéran. 


6 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Mouvement catholique ouvrier (M. C. O.). But: uni0n et relèvement 
du prolétariat dans le cadre de la justice et du resnect de la per- 
sonne hutmaine. Siège social: 2, rue Paul-Aiurrier, Grand-Quevilly. 


| 

| 
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janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Caniine 
scolaire des écoles publiques de Langeais, But: faciliter la fréquen- 
tation des classe publiques par la préparation de repas complets 
servis aux élèves qui ne peuvent manger chez eux. Siège social: 
groupe sco'aire, Langeuis (Indre-et-Loire). 


G janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Fédération nationale de danse. But: dévelonper et défendre la danse 
par la rédaction et l'édition de tous éléments de propagande. Siège 
social: 26, place Saint-Eloi, Rouen. 


G janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Société 
de paironaze des éco'es nubliques de la commune d'EySines. Bul: 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles el l’école, 
promouvoir l'éducalion populaire. Siège social: mairie d'Eysines. 


6 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Merger 
Photo. But: éducalion popuiaire, conférence, projection de films. 
Siège social: au local de Fassociation, 54, rue de la Mutualité, 
Grenoble. 


6 janvier 1956, Déclaralion à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Loisirs dauphinois. Bul: encouragement aux loisirs populaires, par 
voyages, spectacles et manifestations diverses. Siège social: chez 
M. Parrochia, 16, rue de la Rivoire, Jallieu (Isère). 


7 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
boue des Sablettes. But: développer le sport boule, Siège social: 
café des Sableltes, chemin de Charmeil, Vichy (Allier). 


7 janvier 1556. Déclaration à la préfecture de Toulouse. African’s 
sporting-ciub. But: pralique des sports. Siège social: 19, rue Douvilé, 
Toulouse, 


9 janvier 196, Déelaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'Avenir. - 


Bul: éducation populaire sous loules ses formes. Siège social: salie 
des fêtes, la Chapelle-Thireuil. 


9 janvier #%6 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Union touristique de la presqu'ite du Cotentin. But: rechercher, 
ciudier et réaliser les mesures qui peuvent tendre à accroitre d’une 
manière générale la D de jia.presqu'ile du Colentin. Siège 
social: hôtel de ville de Valognes (Manche). 


9 jarvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Marne. Groupement 
des commerçants du quartier Notre-Dame. Bul: rendie à ce quar- 
tier détruit par la guerre, son émulation et créer sa renaissance 
comme’ciale. Siège social: 8, rue Léon-Bourgeois, Chälons-sur-Marne. 


40 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Cahors. Cemité 
Expansion économique du Lot. But: favoriser l'expansion économi- 
que el le ed social dans ie département. Siège social: préfec- 
lure du Lot, Cahors. 


30 janvier 1956. Déclaration à la sousæréfecture de Montreuil-sur 
Mer. Association de agricole catholique de Fressin. But: 
organisation de cercles d'études, de séances théâtrales, kermesses, 
2 ages d’études. Siège social: rue d’Aubin, à Fressin (Pas-de- 
Calais). 


40 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 

malades du sanatorium de Durtoi, But: exprimer et défendre les 
et moraux des malades. Siège social: sanalorium 
e Durto 


40 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
d'éducation populaire d'Artois. But: organisation de cercles d'études, 
de cours, de colonies de vacances, promenades, séances théâtrales, 
réunions familiales, formation chorale et musicale. Siège saçial : 
rue Anatole-France, à B'uay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


40 janvier 1956. Dé:laration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Pré- 
sence des croyants. But: réunir les eonditions favorables à la 
présence des croyants dans.les mœurs et dans les siruelures, ce qui 
revient à favoriser sur tous les plans la vie de fraternité. Siège 
Social: chez M. Joseph Hetier, 9, rue Maupré, Arbois, 


80 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Le Foyer. But: 
organisation de conférences éducatives, de bibliothèque, colonies de 
Yocances, théâtre, cinéma. Siège social: presbytère de Manicamp. 


10 janvier 1956. Déclara'ion à la préfecture de la Seine-Mari:ime. 
Regroupement national. But: regrouper les énergies nationales. Siège 
social: 19, rue de Campuliey, Rouen, 


41 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Vox (Associa- 
tion nationaie caiholique des auditeurs et spectateurs Ce la radio, 
du cinéma et de la télévision). Bul: grouper des auditeurs et spes- 
laleurs de la radio, du cinéma et-@e la lélévision, resnectueux de 
la doeirine et de ra morale catholiques; faire entendre leur voix 
auprès des pouvoirs publics et des professionnels de la radio, du 
cinéma et de la télévision; promouvoir l'information et la formation 
du public sous toutes secs formes. Siège social: 129, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, Paris. 


42 janvier 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Varitimes. 
Association des ancions élèves et amis da l’école de noariat de 
Nice. But: maintenir les liens existant entre les élèves ce l'école 
de notariat de Nice et les personnes s'intéressant au nolariat en 
énéral et à l’école en particulier. Siège social: 18, rue du Congrès, 
ice. 


12 janvier 1956. Déclaralion à la préfecture de la Loire Inférieure. 
Association du Plessis-Cellier. Bul: gestion de Ja cilé Cas'ors. Siège 
social: 36, avenue du Bois-de-la-Musse, Nantes-Chantenay. 


42 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-In'érieure. 
Liors-C'ub de Nantes. But: unir par un lien d'amitié el de so'idarilé 
les hommes qualifiés de ia cité. Siège social: 35, rue Guibel, Nantes 


MODIFICATIONS 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour le développement du service cocial inier-entremises transfère 
son siège social du 100, rue de l’Université, Paris, au 109, boulevard 
AuguSte-Blanqui, Paris, 


12 décembre 1955. 

: jo raonncis transière son siège social du 2-32, rue Pasteur, 
à Raon-l'Etape, aux élablissements Amos et C*, 11, rue d'Aisace, 
à Raon-l'Etape (Vosges). 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié,. 


1: décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'institut 
tec'inique du bâtiment ct des travaux publics transfère son siège 
social du 19, rue La Pé‘ouse, au 6, rue Paul-Valéry, Paris. 


20 dé’embre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. L’Asso- 
cialion auxerroise pour l’aide aux mères de famille change son titre 
qui devient: Aide aux mères de famille de l'Yonne. Siège social: 
15, rue Aristide-Briand, Auxerre. 


9% décenibre 1955. Déclaration à Ja préfecture de police, L'Union 
fédérale française d'amateurs de judo kodokan change son titre 
qui deviert Fédération française d'amateurs des techniques Kodokan, 
Siège social: 93 bis, boulevard Pereire, Paris. 


24 décembre 1955. Péclaration à la préfecture de Marseille. L'Amicaie 

nationale des politiers ancions combattants, déportés, ijnter:és, pri- 

sonniers, résistants de France et d'outre-mer transière son siège 

ere 11, rue Chevalier-Roze, à Marseille, au 1, rue Lafon, à 
arseille. 


29 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. La Fédération 

ntale de la famille rurale de VOrne modifie sen conseil 
d'administration et ses sialuls et transière son siège social du 
5, rue Caraille-Violant, à Alençon, à la Cité administra'ive, bara- 
que n° 2, à Alençon. 


20 décembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. L'Asso- 
ciation locale des aides familiales de Plouvien change son tige qui 
devient Association locale des aides familiales agrico de Piouvien. 
Siège social: chez M. Olivier Trebaol, secrélaire, au bourg de Plou- 
vieu (Finistère). 


30 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le 

Comité de défense et de protection de l'enfance du Biterrois change 

son litre qui devient Le comité de sauvegarde de l'enfance du Biter- 
Siège sccial: palais de justice, Béziers (Hérault). 


7 janvier 1956 Déclaration à la préfecture de la Charente. Le groupe 
de vacances familiales communautaires « Pierre Rouge » change son 
titre qui devient: Association familiale Pierre Rouge. Siège social: 
clinique Saint-Cybard, à Angoulême. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, St, quai Voltaire. 
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RECUEIL DES TEXTES OFFICIELS 


DU MINISTÈRE 


La Direction des Journaux officiels est chargée, depuis le 1° janvier 1956, de l'édition du RECUEIL 
DES TEXTES OFFICIELS du Ministère de la Santé publique et de la Population. 


Ce bulletin hebdomadaire contient tous les textes d'intérêt général intéressant la Santé publique 


et la Population: lois, décrets, arrêtés, circulaires (publiés ou non au « Journal officiel ») sous feuillets 


séparés, perforés et enregistrés sous un numéro d'ordre et lettres de référence permettant leur classe- 
ment chronologique ou méthodique. 
Le tarif des abonnements et de la vente au numéro de cette publication est provisoirement le 


suivant : 


MÉTROPOLE 
et _ ÉTRANGER 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2.000 F. 2.600 F. 


Prix du 50 F. 75 F. 


Prix de l'abonnement 


Des reliures mobiles, en carton fort, permettant indifféremment le classement soit des bulletins 
eux-mêmes, soit des textes séparés par matière, seront prochainement mises en vente à la Direction 
des Journaux officiels. Le prix de chacune de ces reliures, indépendant du coût de l'abonnement, a été 


fixé à 250 F. 


Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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